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Proposée sous la forme d'un essai théorique, notre thèse explore les caractéristiques de nos sociétés 

modernes occidentales en vue d'une réflexion sur nos politiques sécuritaires et nos systèmes pénaux 

actuels. Notre problématique touchant tant a la sociologie de la déviance qu'à la sociologie du droit pénal, 

nous préférions parler de contribution à une sociologie du système pénal. Notre réflexion s'est basée sur 

les travaux de deux auteurs s'intéressant a w  questions de première et seconde modernité : U. Beck (Risk 

Sociey, 1992) et A. Giddens (The conseqlrences of the moùernity. 1990). Un troisième auteur ayant un 

statut secondaire et simplement accessoire dans le travail. N. Luhmann, a également été évoqué de façon 

indirecte pour compléter notre réfiexion mais aussi pour ouvrir de nouvelles pistes de recherche. 

Pourquoi réfléchir en termes de "seconde modernité" ? Parce que depuis les années 70, se sont 

mises en place une série de transformations dans les sociétés modernes avancées. Celles-ci se produisent 

sur les plans économique, social politique et culturel. Sur le plan économique, nos sociétés sont ainsi vues 

comme produisant systématiquement leurs propres (nouveaux) risques. dangers. contingences et formes 

d'insécurité. Sur le plan social et politique. le développement des sociétés modernes semble réclamer une 

nouvelle forme de relation entre les structures sociales (les institutions) et les divers acteurs du système 

social. La modernisation produisant un processus d'individualisation croissant. les individus tendent en 

effet à se détacher des institutions et à revendiquer une plus grande marge de liberté et d'autonomie. Pour 

que le processus de modernisation puisse se poursuivre avec succès. i l  s'agirait alors de libérer les 

individus de certaines contraintes institutionnelles de type traditionnel. C'est dans une telle perpective 

qu'on voit apparaître un problème (culturel et pratique) d'adaptation de nos schémas mentaux au contexte 

du monde contemporain : nous ne pouvons continuer à penser les problèmes actuels avec la mentalité de 

la première modernité qui s'est constituée. rappelons-le. a la deuxième moitié du XVIIIe siècle. 11 faut 

chercher de nouvelles formes de penser et d'agir pour faire face a la situation présente. 

Quelle importance théorique et quelie pertinence en criminologie notre problématique peut-elle 

avoir ? Elle permet d'abord de mieux saisir le contexte sociologique dans lequel nous sommes et dans 

lequel les politiques actuelles -qu'elles soient sociales, sécuritaires ou pénales- sont discutées et décidées. 

Les contributions macrosociologiques de Beck, Giddens et Luhmann nous aidaient a cet égard à produire 

un "effon de prise de distance" (Brecht). Notre probblématique nous a également confionté à des questions 

fondamentales : Est4 possible de penser en même temps la question sociale et la transformation du 

système pénal dans nos sociétés contemporaines ? Peut-on mettre en place une sociologie critique qui ne 

contribue pas à renforcer la répression de 1'Etat ? 



Convaincus que ces auteurs pouvaient nous éclairer sur les politiques sécuritaires actuelles, nous 

pensions en outre qu'ils pouvaient nous "outiller" en vue de comprendre la crise de nos systèmes pénaux 

modernes. Qu'avons-nous pu sortir de nos réflexions ? S'il n'est pas possible de reprendre ici tous les 

éléments qui y ont été développés, nous retiendrons néanmoins ici quelques apports majeurs. Ceux de 

Giddens d'abord. Cet auteur nous montre une modernité ou se côtoient, de façon ambivalente. confort et 

crainte, sécurité et danger, adoucissement et durcissement de la gestion des conflits sociaux. etc. Il met 

par ailleurs bien en valeur le processus au cours duquel nos sociétés occidentales contemporaines d'une 

part perdraient du terrain tant dans l'économie que dans le social et, d'autre part seraient de plus en plus 

tentées a exprimer leurs fonctions politiques en mettant l'accent sur le problème de la sécurité. Beck. quant 

à lui, évoque I'impossibilité de penser les problèmes actuels au sein d'un cadre dépassé. celui de la 

première modernité, et multiplie les exemples dévoilant la discordance entre des institutions exclusives et 

des individus désireux d'émancipation. Encourageant la modernité à devenir son propre thème, il  nous 

permet de transposer ce requestionnement au cadre institutionnel du système pénal. Autre atout non 

négligeable chez Beck, celui d'une transition qui ne distingue pas des positions (positivisme wrsits 

constructivisme : sciences pragmatiques wrsirir. sciences critiques) mais bien des époques (première 

modernité verslrs seconde modernité). Criminologues de tous bords (critiques conune pragmatiques) 

devraient dès lors prendre conscience que l'évolution de nos sociétés contemporaines nécessite un 

renouvellement de nos catégories de pensée. Renouvellement dont nombre de sources peuvent 6tre trouvées 

chez Luhmann. En valorisant la contingence, la différence et la pensée en termes alternatifs. cet auteur 

ouvte en effet la voie à une transformation radicale partant de l'intérieur du système pénal. Sa théorie du 

primat de la fonction sur la structure présage, elle aussi. de nouvelles pistes fécondes ... 

Apotres de la contingence, ces trois auteurs nous aident donc à repenser ce que nous pourrions 

appeler une sociologie cririqtie du système pénal. Trop souvent encore, sociologie et criminologie critiques 

font en effet une distinction entre la clientèle du psycho-médico-social et celle du pénal. La conséquence 

de ce compartimentage simpliste est alors évidente : laissons au pénal ce qui revient par nartrre au pénal. 

le slogan devenant : "sauvons ceux qui n'ont pas a y être et tant pis pour les autres !". Une telle sociologie 

critique contribue des lors a renforcer la repression de I'Etat. Ii apparait normai que le système pénal 

ptrnisse. Echappant i cette sociologie critique, les auteurs étudiés ici -8eck et Luhmann surtout- nous 

aident au contraire à penser en méme temps la question sociale et la transformation du système pénal. 

Notre réflexion s'interroge e n f h  sur la position que devrait adopter la criminologie -et les sciences 

humaines en général. A cet égard, nous dénonçons une criminologie qui reste prisonnière du carcan de la 

rationalité pénale moderne, ce qui est encore trop counuit aujourd'hui. Si cette critique vise évidemment 



en premier Lieu la criminologie pragmatique. elle inclut donc aussi tout un pan de la criminologie critique. 

En ne sortant pas des contraintes institutionnelles imposées par une première modernité restée trop 

longtemps imprégnée des modèles traditionnels, nos disciplines fuiissent par encadrer "scientifiquemenf' 

l'exclusion. De sciences morales, nous sommes passes a u  sciences techniques. Et avec ces dernières ont 

au*penté les théories non nitiques et axées sur un supposé consensus social. Dit autrement nous sommes 

dans une anesthésie du social. Trop souvent ne sont pas étudiées les instances mêmes qui nous 

instmmentalisent. Bref, Ià ou ia criminologie actuelle pêche par manque d'ambition, nous devrions nous 

rappeler que croire à certains grands projet. -conune celui de repenser le fondement du droit de punir- reste 

une nécessité pour I'humanite et ce. sous peine de réduire bientôt si ce n'est déjà fait. sociologie et 

crùninoIogie i des disciplines a seule vocation herméneutique. Et ce. et c'est sans doute le plus inquiétant. 

indépendamment du fait que ces disciplines se diraient ou se voudraient "critiques". 



l n  troduction 

1. Giddens : sociétés modernes et sociologie du système pénal 

1. Pré-modemité, modernité et modernité radicalisée 

1.1. De la pré-modernité à la modernité 

A. Des discontinuités qui témoignent d'une mutation sociétale 

B. Un nouveau dynamisme multifactoriel 

C. Mise en place de quatre nouvelles dimensions institutionnelles 

1.1. La modernité ou la métaphore du camion fou funeu. 

1.3. De la modernité à la modernité radicaitsCr et refrexivc 

t A. Etats-Nations et modernité radicalisée 

1.5. Modernité radicalisée / réflexive ou postmodemité ? 

7. Les notions de risque et de danger chez Giddens 

2.1. Distribution et perception des risques 

2.2. La notion de fortuna 

3 .  Giddens : contribution a une sociologie du système pénal 

3- 1. A propos des politiques sécuritaires de nos sociétés modernes 

A. La seconde modernité placée sous le s i p e  des gémeaux 

B. Croissance. relocalisation et privatisation de la surveillance 

C. Maîtrise et absence de maitrise 

D. Centralité de la notion de risque et surveillance archivistique 

3.2. A propos des systèmes pénaux occidentaux modernes 

A. Une logique de défense sociale qui semble indéracinable ... 

B. Amende et rétribution comme gage symbolique 

3.3. Pour une remise en question des système pénaux occidentaux modernes 

A. L'institutionnalisation du doute 

B. Le réalisme utopique 



11. Beck : sociétés modernes et sociologie du système pénal 

1. Sociétés traditionnelles, sociétés industrielles et sociétés de risque 
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2. Beck : contribution a une sociologie du système pénal 

2.1. A propos des politiques sécut-ïtaires de nos sociétés modernes 

A. Difficulté à sortir d'un processus de responsabilité simplifiée 

B. La commercialisation du risque 

C. Des individus, des catégories et des situations à risques 

2.2. A propos des systèmes pénau  occidentaux modernes 

A. Un rapport institutions / individus inadéquat 

B. Méfiance par rapport à l'expertise et a sa prétendue rationalité 

C. Une rationalité pénale toujours plus irrationnelle 
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4. Faire de la rationalité pénale moderne son propre thème 
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III. Luhmann : sociétés modernes et sociologie du système pénal 

1. Vers une complexité de nos sociétés modernes avancées 

1 . 1 .  Système social et sous-systèmes sociaux 

1.2. Organisations formelles et lois générales de la théorie des systèmes 

1 .S. Le droit comme système 

2. Luhmann : contribution à une sociologie du système pénal 

2.1. Vers une déconstnic tion des ontologies 

2.2. Valorisation de la contingence et de la pensée en termes alternatifs 

2.3. Vers une réflexion en termes de complexité 

2.4. Pour sortir d'une conception hydraulique du rapport liberté / contrôle 



Conclusion 

Bibliographie 



Je désire tout d'abord remercier chaleureusement mon 
directeur de thèse, Alvaro P. Pires, pour ses nombreux 
conseils et encouragements mais également pour avoir su 
communiquer sa passion avec un enthousiasme inégalable. 11 
fut à cet tigard une grande source d'inspiration et de 
stimulation. 

Je voudrais aussi remercier Daniel dos Santos et Fernando 
Acosta d'avoir accepté d'Stre les Izcteurs de ce travail. 

Je remercie également le corps professoral et les secrétaires 
du département pour leur gentillesse et leur disponibi 1 i té tout 
au long de l'année icoulée. 

Enfin, j'ai une pensée toute spéciale pour ma famille. Merci 
a elle ainsi qu'à Rabia pour leur soutien dans cette 
formidable expérience. 



INTRODUCTION 



2 

Insécirriré, pditiques séc~rriraires, risque : on ne peut qu'être frappé par des mots qui 

reviennent de façon récurrente dans les discours politiques, médiatiques mais aussi de sens 

commun de nos sociétés occidentales modernes. Insécurité par rapport à qui ? Insécurité par 

rapport a quoi ? Risques par rapport à qui ? Risques par rapport à quoi ? Qu'en est-il des 

politiques pinales et sicuntaires actuelles ? Quels rapports entretiennent-elles avec les 

politiques sociales 7 Le droit pénal, dans sa forme actuelle, contribue-t-il à la cohésion ou à la 

marginal kat ion sociales, à la resocialisation ou a la désocialisation ? 

Nous nous proposons ici de faire un essai théorique à caractère exploratoire sur ce que 

les caractéristiques des sociétés modernes contemporaines peuvent nous apporter en vue d'une 

réflexion sur les politiques sticuritaires et les systèmes pénaux occidentaux. Notre problématique 

touchant tant à la sociologie de la déviance qu'à la sociologie du droit penal, nous préfiroos 

parler de contribution à une sociologie du .systt.mr pr'nd. Nous aborderons plus précisirnent 

notre réflexion à partir de deux auteurs travaillant sur les questions de premiére et seconde 

modernité: U. Beck ( Rnk Socrey, 1 992) et A. Giddens ( The consecprences (,/'rhe modenu': 

1990). Un troisième auteur ayant un statut secondaire et simplement accessoire dans le travail. 

N. Luhmann, sera évoqué de façon indirecte pur compléter notre réflexion sur Beck et Giddens 

mais aussi pour ouMir de nouvelles pistes de recherche. Si notre problématique s'inscrit dans une 

sociologie du système pénal, elle doit en même temps s'élargir et se riduire. S 'durgr parce que 

la question pénale ne peut se poser qu'en rapport avec la question sociale et que ia 

compréhension d'une institution moderne -le système pénal en l'occurrence- ne peut se passer 

d'une recontextualisation du passage entre la première et la seconde modernité. Se rédtizre parce 

que la réflexion proposée étant monumentale, il importe de l'appréhender humblement, une voie 
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à suivre étant, nous l'avons dit, de nous limiter à l'apport de cenains auteurs et de certains 

thèmes. Beck et Giddens nous intéressaient certes du fait qu'ils réfléchissaient sur ce qukst ou 

sur ce que pourrait être la seconde modernité mais aussi parce qu'ils avaient une certaine prise 

de distance par rapport à notre objet (ni t'un ni l'autre ne travaillent en effet spécifiquement sur 

ia socioiogie du système pénal). 

Pourquoi évoquer une seconde modernité ? Parce que depuis les années 70. se sont mises 

en place une série de transformations dans les sociétés modernes avancées. Celles-ci se 

produisent sur les pians économiques, social, politique et culturel . Sur le plan économique. nos 

sociétés sont ainsi vues comme produisant systématiquement leurs propres (nouveaux) risques, 

dangers, contingences et formes d'insécurité. Sur le plan social et politique, le développement 

des sociétés modernes semble réclamer une nouvelle forme de relation entre les structures 

sociales (les institutions) et les divers acteurs du système social. La modernisation produisant un 

processus d'individualisation croissant, les individus tendent en effet à s r  detacher des 

institutions et a se réunir en réseaux -ou en "tribus" (Maffesoli, 1988)- revendiquant une plus 

grande marge de liberté et d'autonomie. Pour que le processus de modernisation puisse se 

poursuivre avec succès, i l  s'agirait alors de libérer les individus de certaines contraintes 

institutionnelles de type traditionnel. On pense surtout ici à une émancipation a) par rapport a 

une conception tayloriste de l'administration soutenant, entre autres choses, une séparation 

rigide et verticale entre le rôle de la conception des tâches et leur exécution (conception à 

laquelle il faudrait opposer une organisation plus horizontale et flexible de ces mêmes tâches): 

b) par rapport à une éthique de l'obéissance stricte et verticale (éthique a laquelle il fathait 

opposer une éthique de la responsabilité éclairée et rationnelle susceptible de modeler activement 
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le processus de modernisation en accordant une plus grande autonomie a u ,  acteurs) : c) par 

rapport enfin a la conviction des seuls principes de justice et d'un minimum de redistribution de 

richesses pour fonder un vivreînsemble durable, raisonnable et intéressant (conviction a laquelle 

il faudrait opposer la nécessité de reconstruire sous de nouvelles bases une culture publique 

commune et essentielle pour maintenir la cohésion sociale et fournir un substrat aux liens de 

solidarité). C'est dans une telle perspective qu'on voit apparaître un problème (culturel et 

pratique) d'adaptation de nos schémas mentaux au contexte du monde contemporain : nous ne 

pouvons continuer à penser les problèmes actuels avec la mentalité de la première modernité qui 

s'est constituée, rappelons-le, ê la deuxième moitié du XVIIIe siècle. Il faut chercher de 

nouvelles formes de penser et d'agir pour faire face à la situation présente. 

Pour toutes ces raisons, ces deux auteurs nous semblent utiles pour entreprendre la 

sociologie d'une institution : le système pénal. Nous réfléchirons aux contributions respectives 

de Giddens Kk conrrquences (#'the moderniry, 1990) et de Bec k (Risk  socrery, 1992) pour voir 

ce qu'ils peuvent apporter a une socioiogie du système pénal. Convaincus que ces auteurs 

peuvent nous éclairer sur les politiques sécuritaires actuelles et nos systèmes pénaux 

contemporains, nous pensons en outre qu'ils pourraient -indirectement- nous "outiller'' en vue 

d'aborder une éventuelle déconstruction / reconstruction de l'institution pénale en runf grce relie. 

Apports, critiques mais aussi limites seront donc Cvoques. Précisons dès à présent qu'il ne s'agira 

pas d'un compte-rendu exhaustif de nos deux lectures mais bien de leur instrumentalisation 

comme '-boîtes à outils" en vue de réfléchir à une préoccupation qui n'est u priorr pas celle des 

auteurs : la pensée pénale moderne. 

Si A. Giddens (CHAPITRE 1) et U. Beck (CHAPITRE II) retiendront notre attention, un 



5 

troisième auteur sera lui aussi mentionné, nous l'avons dit, pour clôturer notre travail et poser 

de nouvelles questions : N. Luhmann (CHAPITRE III). Sa théorie systémique nous sera en effet 

d'une grande aide pour mieux comprendre le pénal comme système. Tout particulièrement ici, 

il ne faudra pas s'attendre a une étude proprement dite de la sociologie hhmannieme ni même 

B celle de sa sociologie du droit. La référence que nous ferons à la pznsie de Luhmann ne se 

compare donc guère à la réflexion que nous avons entreprise à propos de Giddens et Beck. Nous 

nous baserons essentiellement a cet égard sur un ouvrage de Clam (Drorr rr sociétt: c l ~ c  rViklux 

Licltmunn, 1997) et un article de Garcia Amado (Introclucrion ci 1 'orzrvre de Nik1u.s L~ilzrncrnn, 

1989). 

Une recherche empirique que nous avions faite en Belgique en 1998 nous conduisait à 

la concIusion suivante : 

L'aporie du système pénal ... telle semble être la conclusion principale que l'on peut tirer de cene 

recherche empirique : nous devons en effet admettre que le problème relève non pas d'un fossé 

entre objectifs et moyens mis en place pour les atteindre mais bien de la structure et de la 

rationalité que s'est donne le système pénal moderne pour fonctionner. Alors que sociologie et 

criminologie critiques nous laissaient entrevoir I'amvée de nouvelles réflexions sur la rationalité 

pénaie moderne. nous devons aujourd'hui faire le constat inverse d'un retour au catégoriel et a w  

pathologies individuelles, bref celui d'une lecture pénale du social au nom de l'Insécurité 

(Cauchie, 1998 : 255). 

Ce constat, nous l'avions fait dans le cadre d'une participation à une recherche 

universitaire belge s'inscrivant sous les thèmes génériques de "l'exclusion sociale" et 

du "sentiment d'insécurité", Le contexte de cette recherche était le suivant : à la fin des années 



1980 - début des années 1990, l'apparition difise dm sentiment d'insécurité en Belgique conduit 

le politique (et principalement les Ministères de l'Intérieur et de la Justice) à se focaliser sur la 

"petite délinquance urbaine et répétitive*', et plus spécifiquement sur des populations cibles 

comme les immigrés ou les usagers de drogue (ces derniers étant alors notre centre d'intérêt). 

Ces nouvelles politiques ont donné corps ii toutc une sene de dispositifs que nous avions appelés 

tantôt "socio-sécuntaires"' (contrats de sécurité, etc) tantôt "socio-pénaux"' (procédure 

accélérée, médiation pénale. etc). Le discours des intervenants en toxicomanie laissait alors 

entendre que ce qu'ils vivaient et ressentaient s'approchait bien davantage d'une gestion pénale 

de la question sociale que d'une "humanisation" du système pénal. Si le résultat de cette 

recherche empirique fut loin d'être un cas isolé, elle ne suffit pourtant pas à faire de nos sociétis 

modernes avancées des "Etats pénaux" (L. Wacquant, 1998). Et si la tentation est grande de 

parler de "sécurité maximale" (G.T. Marx, 1988), i l  faut d'abord se pencher sur ce qui pousse 

ou ne pousse pas nos sociétés occidentales contemporaines a mettre en place des politiques 

sécuritaires inacceptables. Devrait aussi être itudié le type de pensée qui  soutient nos systimrs 

pknauu modernes. Foucault ( 1984a : 36) notait en effet que ''très souvent, dans les réformes du 

système pénal, on admet, implicitement et partbis même explicitement, le système de rationalité 

Par dispositifs socio-skarritaires, nous entendions des dispositifs où s'enchevêtrent locjques sociale 
(émancipation, responsabilité comme capacité) et sécuntaire (maintien de l'ordre public, prévention du délinquantiel 
et de la déviance). Enchevètrement au sens OU il n'etait pas toujours facile de déterminer s'il y avait sécurisation du 
social (Iogique sociale surdéterminée par une logique securitaire) ou socialisation du securitaire (logique securitaire 
surdétenninée par une logique sociale). t'avantage du mot a socio-sécuritaire 8 ,  visait d' ailleurs à ne pas privilégier 
a priori la détermination d'une Iogique par l'autre: ces dispositifs étaient-ils plus sociaux 18 que sécuritaires * ou 
était-ce l'inverse ? 

* Par dispos;irifs sucio-p&~~mtx, nous entendions des dispositifs oii s'enchevêtrent logiques sociale 
(émancipation, responsabilité comme capacite) et pénaie (répression, punition). Enchevêtrement au sens où il n'était 
-la non plus - pas toujours fade de déterminer s'il y avait pénalisation du social (logique sociale surdéterminée par 
une logique pende) ou socialisation du pénal (logique pénale surdétenninée par une logique sociale). 
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qui a été défini et mis en place il y a longtemps ; et qu'on cherche simplement à savoir quelles 

seraient les institutions et les pratiques qui permetbaient d'en réaliser le projet et d'en atteindre 

les fins (...) Il est très important, quand on veut faire oeuvre de transformation et de 

renouvellement, de savoir, non seulement ce que sont les institutions et quels sont leurs effets 

réels, mais également quel est le type de penske qui les soutient: qu'est-ce qu'on peut encore 

admettre de ce système de rationalite ? Quelle est la part qui, au contraire, mérite d'être mise 

de coté, abandonnée, transformée, etc". Garland ( 1  985 : 3)  va dans le même sens quand il précise 

qu'un examen des stratégies pénales modernes suppose autre chose qu'une description 

phénomenologique d'opérations de routine (police, sanctions, prises de décision quotidiennes. 

etc), à savoir l'analyse du cadre des suppositions, des logiques et des objectifs qui les supportent 

et leur penettent d'exister. 

En ce qui concerne notre position ipistémologique, elle s'inscrira dans une perspective 

constnrcirvzs~e mr~u'kre'e. Une des conséquences les plus importantes de cette perspective est celle 

d'tmettre un -'acte de soup~on" (Mannheim, 1966) à l'égard du statut d'évidence que la 

sociologie et la criminologie accordent au droit criminel et au système pénal. La "criminalité" 

perd du coup son statut de "variable explicative" du droit criminel et des peines adoptées a u  

différentes kpques. Ce n'est plus parce qu'existe le crime que le droit (criminel) est ou doit être 

ce qu'il est. Bref, la "réponse" du droit aux différentes situations problèmes cesse d'être vue 

comme "naturelle" et / ou comme fondamentalement bienfaisante. La criminolopie et la 



sociologie du droit pénal ont donc affaire, selon nous, à un objet "paradoxal "'(Pires, 1993). D'un 

côté, la situation-problème renvoie à un Comportement qui existe indépendamment de 

l'incrimination pénale, ce qui explique la perception selon laquelle ce comportement serait le 

"moteur" ou la "cause" de cette dernière. D'un autre côté, le droit pénal apparait comme 

constitutif du "crime" en ce sens qu'il opère une reconsmiction symbolique violente des 

significations ordinaires accordées aux situations-problèmes, colonise les représentations du 

monde social et dicte des formes particulières d'intervention qui sont, a leur tour, violentes et 

dysfcnctionnelles pour ceux qui sont directement impliqués. En ce sens, réflichir a la réforme 

d'un code pénal signifie entamer une réflexion sur l'instirvtion pénale, à savoir une réflexion sur 

la signification et les enjeux d'une codification pénale. Et se demander par exemple quel fùt son 

rôle et quelles furent ses conséquences dans la constitution de formes de gestion différentielle 

des illC;guli.smes pratiquées par divers groupes sociaux (Foucault. 1975 ; Acosta, 1988). 

Interroser la construction sociale de la déviance et des diviants permettront à cet égard une 

remise en question permanente de la dangereuse association onlre-v~ri~rde'-rC;uIit6-rui.son-poz~uir- 

scrvoir. 

Quelle importance théorique et quelle pertinence en criminologie notre problimatique 

3 Barel distingue ici le paradoxe "logique" et le paradoxe "existentiel". [I définit ainsi Ie paradoxe logique : 
"le paradoxe est un raisonnement parvenant a des résultats notoirement faux ou absurdes, ou bien encore 
contradictoires entre eux ou avec les prémisses du raisonnement, en dépit d'une absence réelle ou apparente de faute 
logique dans Ie raisonnement" (Barel, 1973 : 20). Le paradoxe du crétois menteur en est un exemple ciassique: on ne 
s'en son pas si on accepte de rester à l'intérieur de la littéralité du message, si l'on accepte d'obéir a l'injonction. 
C'est cette obéissance qui fait du paradoxe "logique" un paradoxe "existentiel". En définitive, "pour qu'il y ait 
paradoxe existentiel, il fàut et il suffit que nous soyons placés en face d'une injonction à laquelle nous ne pouvons ni 
obeir ni désokr, et que nous acceptions de subir cette injonction" (1973 : 22). 11 est donc indispensable selon Barel 
de réaIiser que la cornpréhasion des systèmes doit indabiement passer par la prise en compte de leurs contradictions 
(complexité). Le rejet des contradictions comme bruit superflu au système ne rend qu'une vision tronquée des choses 
(simplicité). ii faut donc penser les choses plus loin qu'en terme de coupies de contraires: "cela sigifie qu'on parte 
toujours de fa même chose quand on parle de choses différentes ou contraires"(l973 : 82). 
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peut-elle avoir ? Dans un premier moment, elle permettra de mieux saisir le contexte 

sociologique dans lequel nous sommes et dans lequel les politiques actuelles -qu'elles soient 

sociales, sécuritaires ou pénales- sont discutées et décidées. Les contributions 

macrosociologiques de Beck et Giddens nous aideront a cet égard a produire un "effort de prise 

de distance" (Brecht, 1963 : 122). Dans un second moment, notre ptobkmatique nous 

confrontera à des questions fondamentales : Est-il possible de penser en même temps la question 

sociale et la transformation du système pénal dans nos sociétés contemporaines ? Est-il possible 

de penser la question pénale sans l'enfermer dans sa conception classique ? Comment etre en 

même temps critique du point de vue social et créateur au niveau de la rationalité pénale 

moderne" ? Comment réfléchir une sociologie critique qui ne contribue pas à renforcer la 

répression de I'Etat ? Peut-on envisager la transformation sirnultanie du social et du p h a l  ? 

Notre réflexion s'interrogera en outre sur la position que devrait adopter la criminologie 

-et les sciences humaines en général. Elle se voudra en effet critique d'une criminologie trop 

souvent mise en avant aujourd'hui, à savoir une criminologie pragmatique, ancillaire, 

gestionnaire et désireuse de respecter l'ordre normatif d'un Etat de droit toujours plus pénal et 

securitaire. A cet égard, nous dénoncerons une criminologie qui, de manière générale, reste 

encore trop souvent prisonnière du carcan de la rationalité pénale moderne. Si cene critique vise 

évidemment en premier lieu la criminologie pragmatique, elle inclut donc aussi tout un pan de 

la criminologie critique. En ne sortant pas des contraintes institutionneiles imposées par une 

4 Le terme de rationalité pénale mdertre sera utilisé dans notre réflexion pour désigner la rationalité 
pénale de lapremi2re madrntite. Ne s'étant pas (encore?) modifiée dans la seconde mderrriti, elle peut par ailleurs 
garder cette terminologie pour désigner la rationalité pende du moment présem. Lire a ce propos deux articfes de Pires 
(1 998a ; I998b). 
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première modernité restée trop longtemps imprégnée des modèles traditionnels, nos disciplines 

finissent par encadrer "scientifiquement" l'exclusion. De sciences morales, nous sommes passés 

aux sciences techniques. Et avec ces demieres ont augmenté les théories non critiques et axées 

sur un supposé consensus social : nous sommes dans une anesthésie du social. Trop souvent ne 

sont pas éîudiées les instances mZrnes qui nous instrumentalistnt. Ce qu'il faut étudier, ce n'est 

pas le prétendu dysfonctionnement de l'une ou l'autre de ces institutions. c'est bel et bien leur 

fonctionnement. Un fonctionnement qui pose problème. Si le système pénal ne donne pas des 

résultats convaincants, ce n'est pas parce qu'il fonctionne mal.. . mais parce qu'il Fonctionne 

comme il s'est construit pour fonctionner. Ce que le sociologue doit étudier est en somme ce qui 

est trop souvent occulté: le pouvoir sous toutes ces formes (qu'il soit lié à la connaissance, au 

savoir, à la science ou à ses applications) : la construction scientifique des vérités scientifiques: 

la dangereuse autonomie du techno-scientifique et du bureaucratique : etc5. 

Autres points que nous dénoncerons : la dL;conr~'~tua/i.su~ion et le  regurd clisciplinuire 

exclus~f: Br'conrexru~liscltion parce que le chercheur en sciences sociales perd souvent de vue 

que son objet participe d'un contexte social plus large. C'est en vue de contrer une inscription 

de la question pénale dans un "vide social" que nous nous sommes d'ailleurs attachés à partir 

d'analyses macrosociologiques comme celles de Giddens et de Beck. Regard tiisciplinuire 

e-rciusrf parce qu'on assiste au problème croissant de l'emboiternent d'objets d'étude. Le 

chercheur va en effet souvent privilégier un lieu de transformation sur un autre, par exemple le 

social sur le pénal. C'est le problème de la "chasse gardée" : ne privilégier la transformation que 

Cette position a été brillamment défendue par un sociologue belge, L. Van Carnpenhoudt- ion d'une 
conférence récente a I'ACFAS ("Autonomie et responsabilité", 13 mai 1999). C'est à lui que je dois en gande 
partie les propos qui précèdent. 



I l  

dans nos lieux de prédilection et de ne pas voir le drame social dans le lieu d'à côté. Bref, dans 

le débat social / pénal, cela poumit signifier "sauver ceux qui n'ont pas à y Otre et laisser se 

noyer les autres". Non seulement, on ne met plus ensemble mais en plus, on laisse "l'autre'' à la 

dérive.. . 

Si la criminologie ne doit pas dire empreinte de moralisme, elle doit parallèlement 

sauvegarder une position éthique. Ne pas avoir d'éthique équivaut en effet à une position 

relativiste. Si Becker aborde les musiciens de jazz sans préjugé moral, il  est profondément moral 

ei se mue en éthicien quand il s'oppose à la morale des "non-déviants". Les grands auteurs n'ont- 

ils pas une position éthique et une position scientitique ? Bref, Ià où la criminologie pragmatique 

pèche par manque d'ambition, nous devrons nous rappeler que croire ê certains grands projets 

-comme celui de repenser le fondement du droit de punir- reste une nécessité pour l'humanité 

et ce, sous peine de réduire bientôt, si ce n'est déjà fait, sociologie et criminologie à des 

disci pl ines a seule vocation herméneutique. 



CHAPITRE PREMIER 

A. GIDDENS : SOCIETÉS MODERNES ET SOCIOLOGIE DU SYSTÈME PENAL 



1. Pre-modernité. modernité et modernité radicalisée 

1.1. De la pré-modemité à la modernité 

Pour Giddens, le passage de la prémodemité à la modemit6 est localisable 

temporellement mais aussi géographiquement. La modernité traduirait en effet les modes de vie 

et d'organisation sociale apparus en Europe vers le XVIle siècle ; modes de vie qui ont 

progressivement exercé une influence plus ou moins planétaire. Ce passage se caractérise a) par 

une série de discontinuités ; b) par un nouveau dynamisme multifactoriel et c) par la mise en 

place de quatre nouvelles dimensions institutionnelles. 

A) Des discontinuités aui témoiment d'une mutation sociétale 

Giddens distingue en effet trois clisconrinuitis entre institutions sociales modernes et 

systèmes sociaux traditionnels : la vitesse du changement, la ponée du changement et la nature 

intrinsèque des institutions modernes. 

La vitesse d u  clrungernrni d'abord. Basées sur la tradition et la Révélation, les sociétés 

pré-modernes sont tournées vers le passé pour construire le présent et le futur. Les mutations sont 

donc lentes et rarement "révolutio~aires". Mais avec l'avènement des sciences et des 

techniques, la croyance en la nécessaire association progrès social / progrès scientifique / progrès 

technologique, on entre dans une nouvelle "ère" : celle qui voit se multiplier et surtout 

s'accélérer les changements sociétaw. 
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La portée du changement ensuite. Locales hier, les transformations sociales peuvent 

bientôt profiter de I'interco~ection entre les différentes régions du monde pour déferler sur la 

tene entière. 

L'émergence de no~(veks inFritutionr enfin. Donnant a w  êtres humains la possibilité de 

mener uns existence beaucoup plus sûre et gratifiante qu'avec les systèmes sociaux pré- 

modernes, ces nouvelles institutions vont progressivement dévoiler leurs revers inquiétants et 

nous plonger dans un univers "expérencie16" nouveau et dérangeant (Giddens. 1994 : 16). 

B) Un nouveau d-mamisrne rnulti factoriel 

L'émergence et bientôt l'emballement de la modernité serait par ailleurs lie a son 

~!vnurnrsme, qu'elle doit a troisjucteur.~ : la dissociation entre temps et espace ; la dé-localisation 

des systèmes sociaux : et la (ré)organisation réflexive des relations sociales. 

La d~.s.s«ciarion du tenzps et de f 'espuce. Dans les sociétés pré-modemes. il y avait une 

association systématique entre temps et espace. Dans la modernité par contre, l'uniformisation 

de la mesure du temps par l'invention des mouvements d'horlogerie et l'uniformisation de 

l'organisation sociale du temps par la standardisation planétaire des calendriers vont ni plus ni 

moins libérer le temps du lien qui le maintenait a l'espace (et au lieu). Notons par ailleurs une 

dissociation progressive entre espace et lieu : si la prémodemité se traduisait par une 

convergence de ceux-ci (avec pour conséquence des dimensions spatiales de la vie sociale 

dominées par la notion de présence), l'avènement de la modernité les distingue bientôt, 

6 Néologisme indiqué tel que! dans la traduction française de l'ouvrage de Giddens (1994). 
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favorisant des relations entre d absent^'^. L'intensification progressive de ces dissociations temps 

/ espace, lieu / espace permettront donc la multiplication croissante de "relations avec un autrui 

'absent' avec lequel on n'est jamais en situation de face-à-face" (Giddens, 1994 : 77). Des 

relations rendues nécessaires, nous le verrons, pour permettre les nouveaux rapports local / 

mondial. 

Dé-loculisution des -ténw.s sociuu~. Par &locdiwtzon, Giddens ( 1994 : 30) entend 

"extraction des relations sociales de leurs contextes locaux d'interaction. suivie de leur 

restructuration dans des champs spatio-temporels indéfinis". Engendrée par la mondialisation. 

cette extraction a pour conséquence que le site n'est plus seulement structuré par ce qui est 

présent sur scène: la "forme visible" de cette dernière dissimule les relations a distance qui 

déterminent sa nature (ibid : 27). En s'éloignant de leurs contextes immédiats, les relations 

sociales semblent dès lors de moins en moins visibles et maîtrisables. La dissociation du temps 

et de l'espace, et leur transformation en dimensions "vides"casse en effet le lien entre l'activité 

sociale et sa "localisation" dans des contextes particuliers de présence (ibid : 28). 

Dans un tel contexte, les mécanismes de délocalisation nécessitent de plus en plus une 

confiance vis-à-vis d'in~trumrnîs abstru;ts qui garantissent nos attentes par rapport à un espace- 

temps lointain. C'est ainsi que les institutions délocalisees de la modernité reposent sur une sone 

de foi envers des guges symboliques (comme l'argent) et des systèmes experts (comme l'avion 

ou le guichet automatique), une confiance renforcée par notre expérience du bon fonctionnement 

de ces systèmes en général. Par gages symboliques, Giddens (1994 : 30) entend "des instruments 

d'échange pouvant 'circuler' a tout moment, quels que soient les caractéristiques spécifiques des 

individus ou des groupes qui les manient". L'argent en est une il lusbation parfaite dans la mesure 
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où, mettant le temps entre parenthèses, il permet de digager les transactions de lieux d'échange 

particuliers (Giddens, 1994 : 34). Quant aux systèmes experts, ce sont "des domaines techniques 

ou de savoir-faire professionnel concernant de vastes secteurs de notre environnement matériel 

et social" (ibid : 35). Si cet environnement est de plus en plus façonné par l'activité et la 

réflexion humaine (caractère réflexif de la modernité -cf. infra), nous acceptons néanmoins les 

risques inhérents à cet environnement cr& en comptant sur les spécialistes des différentes 

disciplines pour minimiser ce risque. Comme les gages symboliques, les systèmes experts 

distancient les relations sociales de leur contexte immédiat, favorisant la séparation entre temps 

et espace, condition de la distance spatio-temporelle qu'ils encouragent. 

Lu fr6)orgunisution réflexive des relclrions socluks. Synonyme de remise en qzrestion, 

cene réflexivité n'est cependant pas un caractère inhérent à la rnoderniti. Mais si elle se réduisait 

a une rkinterprétation et à une clarification de la tradition dans les systèmes sociaux pré- 

modernes (Giddens, 1994 : M), elle participe désormais au fondement même de la reproductjon 

du système dans la modernité. En réalité, l'avènement de la pensçe rationnelle et sa volonté de 

mieux contrôler la destinée de l'humanité par une connaissance toujours meilleure de notre 

environnement naturel, matériel et social fera de la rétlexivité un processus permanent et 

systématique. A un point tel que celle-ci se verra appliquée à la réflexion elle-même (naissance 

de courants épistémologiques, des philosophies et des sociologies des sciences, ...). De ce fait, 

nous vivons "dans un monde entièrement smcturé par l'application réflexive du savoir, mais où 

en même temps, nous ne pourrons jamais être sûrs que tel ou tel élément de ce savoir ne sera pas 

remis en cause" (ibid : 46). Bref, on touche ici a une des ambivalences de la modernité : "la 

volonté de mieux contrôler notre environnement par une connaissance toujours accrue de celui-ci 
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nous mtne  constamment à remettre le savoir en question et  à agir sur notre environnement en 

Ic moditiant. Le probkme n'est donc pas tant l'absence de monde social stable à connaitre, mais 

que la connaissance de ce monde contribue à son caractère instable ou mutable" (Giddens, 1994: 

51). Ce rapport complexe entre pratiques et connaissances, Giddens l'appellera t h b k  

/ierm6mitiqzre: la pratique joue en effet autant sur les connaissances que les connaissances sur 

la pratique. Si la modernité a cherché à remplacer les d o p e s  pré-établis par des certitudes, elle 

a surtout engendré 1'1nsti~zr~ionnulisutiun thi doute (Giddens, 1994 : 1 83). 

En fin de compte. tant les mecanismes de dissociation du temps et de l'espace que ceux 

de délocalisation des systèmes sociaux et de (ri)organisation réflexive des relations sociales 

contribuent au dynamisme et à l'emballement de la modernité, et ce au point d'en faire une 

réalitt peu stable et donc inquiétante. 

C ) Mise en  lace de quatre nouvelles dimensions institutionnelles 

Le passage de la pré-modemité a la modernité sr caractériserait enfin par l'émergence 

de nouvelles dimensions institutionnelles7 : le capitalisme, l'industrialisme, la surveillance et le 

contrôle des moyens de violence (puissance militaire). Ces dimensions auraient en effet été 

dynamisées, et en grande partie façonnées, par les trois facteurs précités (point B). 

' Là ou certains ne voyaient qu'une seule dynamique de transformation pour comprendre la modernite (le 
capitalisme pour Marx, l'industrialisme pour Durkheim, la rationalisation pour Weber). Giddens estime que cette 
comprehension est avant tout rnultidimensiiime~e chacun des éléments mis en évidence par les auteurs précités jouant 
un rôle particulier (Giddens, 1994 : 20). En outre 9 certains, comme Weber, ont vu l'aspect négatif de la modernite - 
a savoir un monde paradoxal oii le développement d'une bureaucratie laminant créativité et autonomie individuelle 
serait le prix du progrès matériel. aucun n'avait prédit l'ampleur des aspects négatifs de la modemité, à savoir la crise 
écologique, les potentialités totalitaires (qu'ils assimilaient avec les sociétés pré-modemes), le phénomène de 
l'industrialisation de la guerre. le risque nucléaire ou encore I'atfiontement militaire (Giddens. 1 994: 17- 19). 
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Le eupitalisme. Giddens le définit comme "un système de production de marchandises, 

articulé autour de la relation entre la propriété privée du capital et la main d'oeuvre salariée non 

propriétaire, cette relation formant l'êue central d'un système de classes. L'entreprise capitaliste 

est dépendante d'une production destinée a des marchés concurrentiels, les prix constituant des 

signaux pour les investisseurs, les producteurs et les consommateurs" (Giddens, 1994 : 6 1). 

L' industrialisme. La caractéristique principale de 1' industrialisme serait "l'utilisation, 

pour la production des biens, de sources inanimées d'énergie matérielle, combinée au rôle central 

du machinisme dans le processus productif. Elle touche non seulement les lieux de production 

mais aussi les transpom, la communication et la vie domestique" (ibid : 62). 

La .sun>eilhce. Giddens entend par la une concentration administrative Çtatique 

croissante (dans des domaines aussi divers que le travail, la santé ou plus récemment la 

circulation routière). Cette surveillance peut être directe (comme dans les nombreux cas évoqués 

par Foucault: les kcoles, les prisons, etc) mais el le est surtout indirecte et repose sur le con~rûfe 

de i'injormution" (Giddens, 1994 : 64; nous mettons en italiques). Giddens n'est pas très 

explicite quant a ce qu'il faut entendre par "contrôle de I'information". De ceae expression 

peuvent en effet Stre retirées au moins deux caractéristiques inhtrentes à nos sociétés modernes 

d'une part, un contrôle croissant de l'accès aux connaissances (.surveillunce de I 'information) et 

d'autre part, une surveillance archivistique croissante (surveillance via l 'ugrégution 

d 'informa f ions) . 

Le contriie des moyens de violence. Pour Giddens (1994 : 641, "le monopole réussi des 

moyens de la violence à l'intérieur des frontières temtoriales précisément définies est un trait 

distinctif de I ' Etat moderne ainsi que I 'existence de certains liens avec l'industrialisme qui 
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permet l'organisation du militaire et qui met un arsenal à sa disposition. L'industrialisation de 

la guerre change radicalement le caractère de la guerre totale puis de l'âge nucléaire". 

1.1. La modernité ou la métaphore du camion fou furieux 

On le voit, le passage de la pré-modemité a la modernité donne une curieuse impression 

ambivalente. La modernité serait née sous le signe des gémeaux, attirant à la Fois maîtrise et 

absence de maîtrise. certitudes et absence de certitudes, confart et crainte, déférence et 

scepticisme. h s e  entre différentes tensions, la modernité ne serait pas un bloc mais se situerait 

au contraire a l'intersection de l'éloignement et de la familiarité (déplacement et re- 

localisation); de l'impersonnalité et de l'intimité ; des systèmes abstraits et de la connaissance 

du quotidien' ; de l'acceptation pragmatique et de i'activisme" : de la sécurité et du danger 

(Giddens, 1994 : 52). Pour l'auteur, une bonne métaphore pour comprendre ce que serait la 

moderniti serait celle du "camion fou furieux", a savoir : 

Cette machine surpuissante et emballée. mais que nous pouvons, collectivement en tant qu'ètres 

humains, diriger dans une certaine mesure, [et ce] même si elle menace constamment d'échapper 

à notre contrôle. Le camion fou funeux écrase tout ce qui lui résiste, et s'il parait ii certains 

8 En dépit de la récupération par les protànes des connaissances spécialisées, tout cela ne conthbue 
powtant pas à augmenter, chez l'homme ordinaire, l'impression de contrôle et de sécurité dans la vie quotidienne: le 
manque de com6le sur certains aspects de notre vie, que nous sommes nombreux a ressentir, est une réalité. (Giddens, 
1994 : 152) 

Y Si le refus de l'engagement dans la mèlée ("de toute façon, je ne peux rien faire comme individu") peut 
plus d'un titre servir les intéréts de ia "suMe", il pourra cependant ètre entrecoupé de phases d'engagement actif, 
même chez les plus enclins a l'indifférence ou au cynisme (Giddens, 1994 : 152) 
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moments aller tout droit, il lui arrive aussi de zigzaguer n'importe comment. de manière 

imprévisible. 11 serait cependant faux de dire que ce voyage est complètement désagréable ou sans 

avantages ; il est même souvent vivifiant et prometteur. iMais tant que persisteront les institutions 

de ta modernité, nous ne pourrons jamais complètement contrôler ni l'itinéraire ni la vitesse de 

déplacement. De mime, nous ne nous sentirons jamais complètement en sécurité parce que le 

territoire traversé recèle de nombreux risques majeurs. Sécurité ontologique et angoisse 

existentielle coexisteront de manière contradictoire (Giddens, 1994 : 145- 146). 

1.3. De la modernité à la modernité rudiculisL;r et réjlexive 

La modernité ru~iicu/is& et réflexive, ce serait la modernité telle qu'elle se présente ces 

demikres décennies. Et surtout telle qu'elle pourrait se présenter dans les décennies à venir. Le 

camion serait à la fois plus fou et plus contrôlable. Plus fou parce que la modemite se 

rudi~dise'~.  Outre la ruJicuiisu~ton des caractéristiques modernes présentées pl us haut, Giddens 

note que "la dissolution de I'évolutionnismc, disparition de la téléologie historique, 

reconnaissance d'une réflexivité totale et constitutive ou encore diclin de la position privilégiée 

de l'occident" sont autant de facteurs contemporains susceptibles de nous conduire vers un 

univers 'expérenciel' nouveau et dérangeant" (Giddens, 1994 : 58). Plus contrblable parce que 

''Alors que la raJicc~Ii.w~io» décrite par Giddens porte le sceau de l'ambivalence et est déjà clairement 
inscrite dans nos sociétés modernes actuelles, nous venons plus loin que la radicalisation décrite par Beck est 
clairement positive et davamage finuriste. Eiie irnpiique en outre un nouveau rapport de force entre stnictures socides 
et agents sociaux. 

11 Considérée sous ['angle de ses tendances mondiaiisatrices, la modernité n'est en effet plus vraiment 
occidentale. Ce qui signifie qu'étant confiontés a des formes émergentes d'interdépendance mondiale et de prise de 
conscience planétaire, la façon d'aborder ces questions impliquera inévitablement des stratégies et des conceptions 
issues de contextes non occidentaux. Etant donné la diversité cultureiie du monde, il existe une multiplicité de réponses 
culturelIes a ces dimensions institutionnelles. Ernergence de mouvements "par-deia" la modernité et l'universalité 
(européenne) donc.. . (Giddens, 1994 : 182) 



la modernité se regarde. La réflexivité croissante est en effet synonyme d'auto-critique et de 

remise en question. En ce sens, Giddens (1994 : 54) évoquera -au même titre que Beck d'ailleurs- 

une modernité "se comprenant elle-même et non le dépassement de celle-ci". Ceci dit, si la 

réflexivité est davantage ouverte que par le passé, Giddens nous rappelle que les do-matismes 

n'en sont pas moins présents. Pire, ils sont ni plus ni moins constitutifs de la modernité. 

Rappelant ainsi que les Lumières n'ont été telles que parce qu'imanant d'un contexte religieux. 

Giddens ne voit en l'apologie de la raison triomphante rien d'autre qu' "une srmple rernrsr en 

fornie de la notion de providence et non son remplucement" ( 1994 : 54, nous mettons en italique). 

La modernité a remplacé la forme de conviction pré-modeme (la loi divine) par une autre f m e  

de conviction (fondée sur nos sens et ['observation empirique), et le progrès providentiel s'est 

substitué a la providence divine (ibid : 54). La réflexion sur la modernitt ne va donc pas de soi, 

elle demande une contribution de chacun. 

1.4. Etats-Nations et modernité radicalisée 

En ce qui concerne notre objet de recherche, une des conséquences intéressantes de la 

rudicali.~ution et de 1' zïniversulisution de la modernité sera la mutation des Etats-Nations. Citant 

Bell, Giddens notera ainsi que "L'Etat-Nation est devenu trop petit pour les grands problèmes 

de la vie et trop grand pour les petits problèmes de la vie" (Giddens, 1994 : 7 1). L'avènement des 

sociétés capitalistes et la globalisation inhérente a la modernité ont en effet des implications 

importantes sur les capacités de maîtrise des Etats-Nations vis-à-vis des quatre dimensions 

institutionnelles précitées (capitalisme, industrialisme, pouvoir militaire et surveiilance). 



Essor du capitulisme et de I'in~lustriufzsme. Si l'essor du capitalisme a permis de 

renforcer le pouvoir des Etats-Nations, le développement parallèle des sociétés capitalistes prive 

I'Etat de certaines prérogatives et limite parfois fortement son pouvoir. Tout d'abord, l'économie 

est de plus en plus distincte voire "isolée" des autres arènes sociales, et particulièrement des 

institutions politiques. Par ailleurs, la séparation du politique et de l'économique est fondée sur 

la prééminence de la propriété privée des moyens de production (ici, la propriété privée ne se 

réfère pas nécessairement à I'entreprenariat individuel, mais aussi à la privatisation généralisée 

des investissements). Enfin, l'autonomie de 1'Etat est conditionnée par sa dépendance à 

I'accumulation du capital, sur laquelle son contrôle est loin d'être satisfaisant. Un contrôle qui 

du reste lui échappe aussi de plus en plus en ce qui concerne le pouvoir militaire (décisions 

supra-nationales: OTAN, ONU, etc). 

Nouveuux rapports lucd giobuf. La mondialisation (globulisution) peut être definie 

comme -'l'intensification des relations sociales planétaires, rapprochant à un tel point des 

endroits éloignés que les événements locaux seront influencts par des faits survenant à des 

milliers de kilomètres, et inversement (...). La transformation locale fait donc autant partie de la 

mondialisation que l'extension latérale des relations sociales a travers le temps et l'espace" 

(Giddens, 1994 : 52). En même temps que les relations sociales connaissent un étirement latéral, 

et dans le cadre même du processus, nous assistons au renforcement des revendications 

d'autonomie locale et d'identité culturelle régionale (ibid : 71 ). Pour Giddens, les Etats-Nations 

sont donc à la fois tiraillés vers le "haut" et vers le "bas7'. 



1.5. Une modernité radicalisée et réflexive ou une "post"-modernité ? 

Pour Giddens, la compréhension de ces différentes "mutations" sociétales ne peut se 

réduire à l'invention de nouveaux mots comme post-modernité ; elle impose au contraire de 

porter un nouveau regard sur la modernité proprement dite. Loin d'aborder une ère pst-moderne. 

nous entrerions ainsi dans une phase de rdiculisrrtion et d'uniïersuiisu/ion des conséquences 

de la modernité. Nous serions certes les témoins d'un ordre nouveau et différent un ordre --postm- 

moderne, mais pas dans le sens usuel du terme. 

Giddens refuse donc de parler de postmodemisme -du moins dans le sens qu'en propose 

Lyotard- et rappelle par la que "la post-modernité [vue par Lyotard] impliquerait l'abandon de 

la croyance en un fondement assuré du savoir et le renoncement à la foi dans le progrès 

technologique de l'humanité, qu'eile impliquerait la disparition des Grands Récits, à savoir ces 

métalangages qui nous permettaient de nous situer dans une Histoire dont le devenir est porteur 

de sens et dans lequel nous sommes. comme un moment entre un passé intelligible et un futur 

prévisible. Enfin, cette vision distinguerait une pluralité de savoirs hétérogènes où la science 

n'occuperait plus la première place" (Giddens, 1994 : 12). Pour Giddens, étre dans la p s t -  

modernité signifie certes que la voie du développement social nous éloigne des institutions de 

la (première) modernité et nous achemine vers un ordre social nouveau et différent. Mais à la 

différence de Lyotard et de nombreux "postmodernes", cela implique également que si nous 

quittons la première modernité, nous ne sortons pas pour autant de la modernité elle-même. 

Giddens rejette par ailleurs l'idée selon laquelle aucune connaissance systématique de l'action 

humaine ou des tendances de développement social ne serait possible car il ne resterait plus alors 
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qu'à nier toute activité intellectuelle. Selon Giddens, outre la fin des fondements, on a aussi 

attribué à la postmodemité "version Lyotard" lajn de U~~stoire  '? Or, nous dit Giddens, l'histoire 

ne possède ni force intrinsèque ni téléologie globale. Parler de la postmodemité comme d'un 

phénomène remplaçant la modernité semble donc invoquer la chose même qui est déclarée 

(maintenant) impossible : domer quelque cohérence à l'histoire et bien y indiquer notre place 

(Giddens, 1994 : 53). Ceci dit, il ne faut pas abandonner pour autant tout espoir de diriger Ir 

"camion fou". Si 1' "histoire" ne nous donne aucune garantie, elle ne doit pas pour autant nous 

empêcher d'envisager desfuttw uiternutifs dont la propagation même pourrait les aider à se 

rialiser (double herméneutique). Nécessité de modèles de riolisme utopique donc (Giddens, 

1994: 160). Rappelons a ce propos que Giddens mais aussi, nous le verrons, Beck et Luhmann- 

sont des théoriciens de la contingence qui nous conduisent a une pensée constructive et crtiatrice. 

Si nous ne vivons pas encore dans un univers social nouveau, nous pouvons cependant 

discerner assez nettement l'émergence de modes de vie et de forrnes d'orsanisation sociale 

divergeant de ceux qu'ont dtiveloppés les institutions de la première modernité (Giddens, 1994: 

58) .  A cet égard, Giddens entrevoit au moins deux scénarios quant à l'évolution de ce qu'il a 

appelé les dimensions institutionnelles de la modernité. Conscient que nous vivons actuellement 

une période de modernité intense, Giddens se demande en effet ce qu'il pourrait y avoir uu-deki? 

Par souci de clarté, nous les appellerons seconde modernité joyeuse et seconde modernité 

macabre. Que signifient-elles ? 

Par seconde modernité joyeusel Giddens entend une transformation "positive" des 

I t  11 nous semble pour notre part que la critique de Lyotard ne porte pas tant sur la fin de ['histoire que sur 
la fin de la philosophie et des figures historiques qui donnent un sens à l'histoire. 
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actuelles dimensions institutionnelles de la modernité: le capitalisme deviendrait système de 

post-pénurie'3, la surveillance m e  pcrticipution tléniocrutiqzre ci pl~rsieirrs n,vecrzrr, le pouvoir 

militaire tuzr démilitarisation'" et l'industrialisme m e  l~umunisurion de ku technologie". Par 

seconde modernité mucubre, il entend au contraire une transformation "négative" de celles-ci: 

le capitalisme engendrerait un eflonrlremer~î des mécunisn~és de h ~ * r u i . s . s ~ ~ ~ ~ ~ r  koriomique, la 

surveillance le développenient t h  ~»tuliruri.sme'~. le pouvoir militaire irn ctqflir nzdL;cllre ou une 

guerre de grunde cimpkirr et I ' industrialisme des d6gÛts voire cles cutu.strop/zes 2co/oSgi y ires. 

Les deux phénomènes sont effectivement présents tbns ce qui pourrait Stre bientôt la fin 

de la premiére modernité -voire la fin du monde. Et si nous nous 

modernité évoquée par Giddens, c'est parce qu'elle n'implique 

inscrivons dans 

aucunement la 

la seconde 

nécessaire 

13 Une sorte de socialisme mais non plus comme synonyme de planification rigoureuse de la production et 
essentiellement organisé dans le cadre des systèmes économiques des Etats-nations. En effet, si les marchés sont des 
outils de signalisation de systèmes d'échange complexes. ils entretiennent également d'énormes privations. Cela 
impliquerait donc un dépassement des divisions de classe engendrées par les marchés capitalistes mais aussi un 
dépassement de la définition des contextes de vie des êtres humains par les seuls critères économiques. Bref, iI y aurait 
la une sorte de .~y.s13trre de posf-p3t~trric' coordonné à l'échelle mondiale. En effet, si les moyens de subsistance sont 
assurés. les marchés n'assureraient que la seule fonction de simples outils de signalisation. Le principe capitaIiste 
d'accumulation ne peut durer indéfiniment puisque le système ne reconstitue pas ses ressources. Un ordre de post- 
pénurie impliquerait alors la remise en question de l'espoir d'une croissance économique continue et une redistribution 
mondiale des richesses serait nécessaire (Giddens, 1 993 : 17 1 - 1 72). 

'' Si nous abordons la question du pouvoir militaire. la transition vers un monde oii les instruments de la 
guerre auront perdu leur sens semblera vraisemblablement peu probable. En effet, les dépenses militaires ne cessent 
d'augmenter et I'application des techniques nouvelles a la production est constante. ii est pourtant très réaliste 
d'imaginer un monde sans guerres. Un tel monde est lié au processus mime d'industriaiisation de la guerre mais aussi 
au changement de la position des Etats-nations dans I'aréne mondiale. Les fiontieres entre les nations étant dans 
l'ensemble hées et les Etats-nations couvrant la quasi-totalité de Ia surface du globe, la conquête temtoriaie a perdu 
l'intérêt qu'eue avait autrefois. Enfin, l'interdépendance croissante au niveau mondial accroit le nombre des contextes 
dans lesquels différents Etats orn des intérèts communs. Il est bien sir utopique de rêver un monde sans guerres mais 
cette utopie ne manque cependant pas de réalisme (Giddens, 1994 : 173-1 74). 

lS~'humanisation de la technologie impliquerait en effet probablement l'introduction de la dimension 
moraie dans la relation aujourd'hui largement "instrumentale" entre les ëtres humains et l'environnement créé. On 
pourrait ainsi créer un système planétaire d'entretien de la planète, dont le but serait la préservation du bien-être 
ecolo@que (Giddens, 1994 : 175-1 77). 

16 Nous passerions notamment d'un contrôle social via cerfairu espaces a un contrôle mrplace, fa oit 
t~otts sommees. Ce qui pourrait nous mener prosressivernent a une société carcérale non pas au sens d'une 
augmentation des prisons mais bien d'une société devenue elle-même "prison" ! 
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disparition des idéaux, des principes de sens (progrès, ruison, ~rniversuiité) du modernisme. Il 

s'agirait plutôt de "démajusculiser" et de repenser ces grands principes que les Lumières nous 

ont laissés ... mais de les repenser en tirant profit des échecs passés. 

2. Les notions de risaue et de danger chez Giddens 

Pour conceptualiser les notions de risque et de danger. Giddens part d'une analyse de 

Luhmann. Par souci de clarté, nous partirons néanmoins directement de l'usage qu'en fait 

Giddens. En accord avec Luhrnann, Giddens pense que l'idée de risqire naît avec la conscience 

que des résultats imprévus peuvent résulter de nos propres activités ou décisions et qu'ils 

n'expriment pas les intentions secrètes de la nature ou du Divin. Alors que le dufiger émerge de 

circonstances qu'on ne pouvait contrôler, les rrsyurs procèdent de décisions qui auraient pu 

tourner autrement. Comme Luhmann, Giddens voit dans le passage des sociétés prémodemes aus 

sociétés modernes la transition d'une ptimauté du ï/unger (foudre, inondations, Famines) à une 

primauté du risque. Cette notion de rrsqzre s'est donc en grande partie substituée à l'ancienne 

forttrno (bonne ou mauvaise fortune, le destin). 

Alon que Luhmann procède a une différenciation dangedrisque, Giddens préfère voir 

dans le risque "un type particulier de danger davantage que quelque chose qui s'y ajouterait" 

(Giddens, 1990 : 32 ; 1994 : 39). Connaissant la théorie des sous-systèmes de L u h m a ~ ,  on peut 

présupposer que le danger est toujours présent dans la modernité ... même s'il laisse une place 

croissante au risk. Bon nombre de dangers naturels sont en effet devenus des risques humains 

(crise écologique, pollution, etc). Le danger a cessé d'être surtout vu comme e-rtérïeur au social. 
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Sans rentrer plus loin dans cette analyse, nous pouvons néanmoins souligner que la position de 

Giddens ne nous convainc pas (sa proposition de faire de la notion de risque une sous-catégorie 

de la notion de danger nous obligerait en effet à redéfinir le concept même de danger) et qu'il 

serait sans doute plus fnictueux de travailler sur la conceptualisation proposée par Luhrnann. 

1.1. Distribution et perception des risques 

Avec la modernité, les disiributions ob~ectives (a, b, c, d) mais aussi les perceptions (e, 

f, g) des risques se seraient modifiées sur au moins 7 points : 

a) Mondialisation (globcrlisution) du fisque dans l'intensité. Pour Giddens, ce point serait 

I ' élément-clé de l'aspect menaçant du cadre de vie actuel : guerres nucléaires, catastrophes 

icologiques, explosions démographiques ou catastrophes économiques mondiales déploient en 

effet devant chacun de nous un décourageant horizon de périls. Citant Beck, Giddens parle d'une 

fin de la ditTérence entre "nous" et les "autres3', il n'y aurait -à certains dgards- plus de frontikres 

entre privilégiés et non-privilégiés: "Tchernobyl, c'est partout" (Giddens, 1994 : 132). La 

terrifiante portée des risques mondiaux qui planent a présent sur nous tous est un dément-clé 

au caractère effréné et irrésistible de la modernité, et aucun individu ou groupe particulier n'en 

est responsable ou ne peut *'être obligé à arranger les choses" (ibid : 138). Par ailleurs, si 

l'importance planétaire de certains types de risques transcende toute différence sociale et 

économique, les risques restent parallèlement inégalement répartis entre privilégiés et 

ddfavorisés (ibid : 132). 

b) Mondialisation des risques dans l'augmentation du nombre des événements 
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contingents ainsi que dans leur ponée. Tous les mécanismes de délocalisation dépossèdent les 

individus ou les groupes. Ajoutons à cela qu'en cas de contingences imprévues au niveau local, 

c'est le monde entier qui est susceptible d'être touché (cf crise pétrolière de 1973)(Giddens, 

1994 : 133). 

c) Des risques issus de I'enviromement créé ou de la nature socialisée. La conscience que 

les risques encourus les plus importants sont issus des environnements créés (au sens t l  'origine 

Izumuine) a pris le pas sur la conscience pré-modeme d'une influence divine, magique ou 

cosmique. Des nouveaux risques donc (radiations, pollution chimique, effet de serre. 

déforestation, engrais artificiels, etc) dont les principaux dangers sont la banalisation (ils "font 

partie du décor" cf  f) et la controverse au niveau de l'estimation de leur probabilité (Giddens. 

1994 : 134-135). 

d) Développement d'environnements à risques institutionnalisés qui influent sur la vie 

des gens: marchés d'investissements, etc. Si les incertitudes inhérentes aux décisions 

d'investissement découlent partiellement de la di ficulté d'anticiper des événements exterieurs 

(cf. innovations technologiques), elles sont également dues à la nature même des marchés. 

Comme la course a u  armements, l'environnement de risque institutionnalisé des marchés ne 

peut rester confiné à sa "sphère propre". Non seulement, les risques extérieurs s'imposent mais 

l'issue des décisions au sein des cadres institutionnalisés affecte en permanence l'extérieur 

(Giddens, 1994 : 136). 

e) Une conscience du risque en tant que risque. Désormais, les "blancs" de la 

connaissance au niveau des risques ne peuvent en effet plus être convertis en "certitudes" par un 

savoir religieux ou magique. Cette conscientisation implique par ailleurs non seulement 



l'acceptation de la 

jamais être écartée. 
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possibilité que cela tourne mal mais aussi que cene possibilité ne puisse 

f) Une répartition croissante de la conscience du risque: Grâce à la double herméneutique 

et à l'augmentation de la diffusion des infornations par I'industt-ialisation de la communication, 

de plus en plus de gens ont conîczcnce des risques qui les menacent (certains itant plus 

"menaçants" que d'a~tres'~). Notons toutefois que cette "conscientisation" est non seulement 

inégalement répartie mais. surtout, qu'elle peut dans bien des cas Stre tout a fait naïve. Pour 

Beck, la connaissance, par les profanes, des environnements à risque modernes conduit alon à 

la prise de conscience cles limites de lu compitence spiciul~sée IR. L'expert lui-méme peut en effet 

ne pas s'apercevoir de tel ou tel risque : i l  ne s'agit dès lors plus de réfléchir en termes de 

"limites" ou de "blancs" imanant du savoir des spécialistes mais bien d'une insuffisance 

compromettant I' idée même de spécialité (Giddens. 1 994 : 1 37- 1 38). 

g) Une conscience des iimites de la compétence des systèmes-experts : aucun système 

expert ne peut maîtriser complètement les conséquences de l'adoption de principes experts 

(Giddens, 1994 : 131-133). Bien plus, la création de nouveaux systèmes experts en vue de 

minimiser les risques ne fait jamais qu'emballer davantage la modernité, à savoir "enrichir" de 

risques nouveau l'horizon de périls issus de l'environnement construit. 

17 Nous verrons en effet plus bas que ce n'est pas nécessairement tes menaces iesphs objecriws (crise 
économique, risques écologiques, crise normative) qui tiennent le haut du pavé. D'autres "menaces" (petite 
délinquance, toxicomanie. pédophilie) paraissent en effet aujourd'hui plus appropriées (!) pour nous sauver de 
"l'apocalypse". 

1 %eus noterons pour notre part que cette prise de conscience n'est pas ri évidente. Et elle l'est encore 
moins quand il s'agit de dénoncer un m v i r  expert. La critique porte en effet sauvent davantage sur l'expert lui- 
même que sur le savoir qu'il sert. 



2.2. La notion de fortuna chez Giddens 

L'analyse de nos sociétés modernes poussera Giddens aux constats suivants : déclin des 

relations de parenté comme instrument organisationnel de stabilisation des liens sociaux dans 

le temps et l'espace (et ce, au profit de relations personnelles incluant amitié et intimité 

sexuelle); déclin de la primauté du lieu (détruite, rappelons-le, par la délocalisation et la 

distanciation spatio-temporelle) ; et enfin déclin de l'influence de la religion et de la tradition l 9  

(sans parler d'une totale laïcisation, il faut reconnaître que toutes deux ont été sapées par la 

réflexivité de la vie sociale moderne). Or, nous dit Giddens, même là où l'emprise de la religion 

traditionnelle s'est relâchée, l'idée de destin ne disparaît pas complètement. C'est d'ailleurs 

précisément lorsque les risques sont les plzrs 6levi.v que la notion de jbrtunu a tendance à 

réapparaître. (Giddens, 1994 : 1 18). On assiste dors à l'émergence "d'un sentiment de 'destin' 

@te), à connotation positive ou négative, à savoir un sentiment de confiance ( r rus)  vague et 

généralisé en des événements distants sur lesquels on n'a aucun contrôle" (Giddens, 1990 : 133: 

1994 : 140). 

3. Giddens : contribution a une sociolome du svstème ~ é n a l  

Nous ferons chez Giddens une distinction entre 1) ce qui peut nous aider a comprendre 

les politiques sécuritaires de nos sociétés occidentales contemporaines, 2) ce qui peut nous aider 

19 Si. pour Giddens, la religion est un ensemble déteminé de croyances et de pratiques. la tradition 
est la façon d'organiser ces croyances et ces pratiques. en particulier par rappon au temps. 
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à comprendre les systèmes pénaux occidentaux modernes et enfin 3) ce qui peut nous aider à 

rcifléchir ces derniers autrement2'. 

3.1. Pour une compréhension des politiques sécuritaires de nos sociétés occidentales 

contemporaines 

A) La seconde modernité placée sous le sime des rémeaux 

Giddens montre très bien, a l'image de sa métaphore du camion fou furieux, 

l'ambivalence qui caractérise nos sociétés modernes occidentales. Exigence de certitude et 

acceptation de l'incertitude, crainte et confort, eloignement et proximité : la modernité n'est 

décidément pas unidirectionnelle. Cette ambivalence dénoncée par Giddens, on la retrouve 

parfaitement illustrée dans les débats autour et au sein du pénal. Confrontés à une gestion 

toujours plus répressive, dtifensive et "technologisante" des conflits sociaux qui voit la 

probabilité statistique et le risque prendre le pas sur la responsabilité, la technique dominer le 

sujet et sa parole, nous devons parallblement admettre 17imergence d'un modèle dit de 'Sustice 

négociée", modèle qui, selon Tulkens et Van de Kerchove (1996 : 533), "ne se contente pas de 

reconnaître aux particuliers le pouvoir d'accepter ou de refuser des propositions dont le contenu 

échappe entièrement à leur maîtrise", mais "reconnaît a ces mêmes particuliers un pouvoir de 

discussion dont l'exercice est susceptible, par le biais de concessions réciproques, d'affecter au 

moins partiellement le contenu de ces propositions et d'aboutir à un véritable accord négocie'. 

20 Par réfléchir autrement, ii faut comprendre "faire autre chose" et non "faire la même chose autrement". 



B) Croissance. relocalisation et privatisation de la surveillance 

Croissance de la surveillance d'abord. Même si Giddens ne le dit pas explicitement, nous 

ne pensons pas le contredire en disant ceci : d'un côtk, lYEtat perd du pouvoir dans trois 

dimensions institutionnelles modernes (capitalisme, industrialisme et pouvoir militaire); de 

l'autre, i l  met de plus en plus ses priorités sur la quatrième (surveillance). Pourquoi cette perte 

de maitrise étatique au niveau des enjeux socio-économiques ? P. Mary (1998 : 687) esplique: 

Alors que les gandes entreprises mondiales ont acquis un pouvoir de dicision considérable 

quant à la répanition des ressources technologiques et économiques dans un nombre de 

domaines croissant, les Etats semblent de moins en moins a même d'assurer le roie de direction 

qui est le leur. Si les entreprises restent demanderesses d'Etai pour tout ce qui concerne les 

infrasmctures de base. les stimulants fiscaux pour la recherche-développement. l'aide aux 

entreprises locales ou le développement de leur iiberté d'action, I'Etat, de son côté. est devenu 

tributaire des entreprises pour assurer son développement économique et. partant+ sa lésitirnité. 

(...) P m i  les conséquences de cette alliance, on rewouvera le démantèlement de I'Etat social 

entrepris depuis plus de dix ans dans les pays occidentau. Celui-ci a notamment été favorisé 

par une crise économique favorisant l'individualisme et l'agressivité de la compé iitivité : des 

changements technologiques majeurs ayant profondément modifié le marché du travail, en 

termes d'emploi comme en termes de répartition sectorielle ou temtoriaie ; la mondialisation 

déjà évoquée ; des changements de la structure sociale, parmi lesquels en particulier le déclin 

de la classe ouvrière et l'affiililissement de la classe moyenne ; et enfin, Ie déficit des finances 

publiques, etc. Une telle situation s'est traduite par l'abandon des politiques de plein emploi 
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et la réduction du droit aux prestations de chômage, la compression des ressources affectées 

à la lutte contre la pauvreté, l'amenuisement croissarit du filet de protection sociale et la 

diminution des ressources affectées a Ia promotion des chances. 

Perdant du terrain tant dans l'économie (via une nouvelle "alliance" entre l'entreprise et 

1'Etat) que dans le social (démantèlement de I'Etat-Providence), les sociétés occidentales 

contemporaines seraient en effet de pius en plus tentées à exprimer leurs fonctions politiques en 

mettant l'accent sur le problème de la sécurité (Balibar, 1995 ; Rosanvallon,l981). Pour 

reprendre Houchon (1996 : 87)' "plus I'Etat se retire par la dérégulation de la gestion de la vie 

sociale et économique pour laisser jouer les lois du marché, plus il étend l'espace effectivement 

occupé par le pénal dans le contrôle social, dans les contentieux classiques de la protection des 

biens et de la violence, y trouvant ainsi une manifestation de sa légitimation". 

En ce sens, Giddens nous permet de miem comprendre pourquoi les projets sociaux de 

lutte contre l'exclusion s'apparentent de plus en plus a des politiques criminelles de lune contre 

I'insécuriti. On "enferme" de plus en plus les individus et leurs problèmes (ceux qu'ils ont 

comme ceux qu'ils posent) piutôt que de considérer les premiers comme des sujets avec lesquels 

nous pourrions réfléchir de façon constructive. De telles perspectives promeuvent dès lors une 

gestion défensive et répressive des conflits sociaux et une approche pragmatique de la 

criminologie où "l'important ne serait pas tant de réhabiliter les délinquants que de minimiser 

leurs gains, maximiser leurs coûts et, si nécessaire, neutraliser ceux dont l'activité criminelle est 

trop virulente" (Cusson, 1988). Cette nouvelle gestion de la question sociale, nous la devons à 

une nouvelle manière de penser le politique. Celle-ci est en effet le k i t  "du déclin de la 





(revendication des droits)" (Giddens in Ericson, 1994 : 16 1). 

Relocalisation de la surveillance ensuite. En montrant combien les Etats-nations sont 

tiraillés par le "bas", Giddens nous aide à comprendre les tendances étatiques actuelles 

(Belgique, France, etc) se tnduisant par un transfert du pouvoir de I'Etai central vers les entités 

locales et ce, par le biais de cun~ructiiulisations. C'est le cas pour certaines politiques de lutte 

contre le chômage mais aussi pour de véritables "dispositifs de surveillance" comme les rontruts 

de sénrrité et de socide' en Belgique. Les pouvoirs politiques communaux ont donc plus de poids 

dans la définition et la gestion des politiques de sécurité, ce qui, en passant, ne garantit en rien 

une meilleure démocratie, le regard citoyen sur la politique sécuritaire pouvant itre occulté au 

profit de jeux d'influence et de clientélisme. Comment I'Etat peut4 par ailleurs garder une 

certaine mainmise sur ce qui se passe au niveau nzrcro ? Castel (, 198 1 b) est très éclairant sur ce 

point. Pour lui, cerner le nouveau modèle de gestion des populations des sociétés occidentales 

implique la compréhension d'une corirruùiction uppurente : d o  une pan, l'accentuation de 

tendances dirigistes, planificatrices et technocratiques et d'autre part, le recul d'une conception 

publique de I'assistance et de la sécurité qui faisait de I'Etat le responsable direct de 

l'organisation du réseau complet. Appurente dans la mesure où cette stratégie, caractéristique de 

nos états néo-libéraux, tente en fait de conjuguer subtilement la planification centralisatice et 

l'initiative privée, l'autoritarisme des technocrates et la convivialité des associations spontanées 

11 - II est intéressant de noter ici que dans la théorie libérale, la sécurité était censée promouvoir la liberté. 
Pour Bentham, la liberté était même conçue comme une branche de la sécurité, les deux principes constituant un 
objectif principal de la loi. Ti est par conséquent ironique de constater aujourd'hui que sécurité et expertise 
peuvent aussi promouvoir un genre de "contre-loi' qui sape la liberté (Ericson, 1994 : 170). 



de citoyens. 

Une autre explication de cette relocalisation de la surveillance pourrait venir de la 

dissociation temps / espace décrite par Giddens. En réfléchissant a partir des analyses de l'auteur, 

nous poumons avancer la thèse suivante : les relations sociales devenant de moins en moins 

visibles et maitrisables (pensons aux sysrèmes absrrarrsj, 1'Etat et la société civile exigeraient u 

contrario toujours plus de visibilité ainsi qu'une maîtrise rapide des Çvénements. Comment ? 

En agissant au niveau local. Outre le passage du central au local, de telles perspectives entrainent 

égaiement une modification profonde de la temporalité de l'action : à la durée programmatrice 

privilégiée par 1'Etat-Providence succède désormais le souci de l'urgence et du coun terme" 

(Cartuyvels, Van Carnpenhoudt, 1995 : 53). Toute attente étant désormais très mal vécue, le droit 

court lui aussi. Et le droit pénal en particulier. La procédure de comparution immtidiate n'est par 

exemple rien d'autre que la mise en évidence de l'urgence et de la visibilisation de t'action. 

L'idéal devient de plus en plus celui d'une action en temps réel. 

Privatisation de la surveillance enfin. Si la surveillance se fait de plus en plus à l'échelon 

local, elle sera parallèlement de plus en plus privatisée. L'analyse de Giddens nous montre en 

effet que lYEtat "perd" ou "délègue" aussi une partie de son pouvoir en mutière de .sL:curité et de 

szcrveiliance -direcles comme indirectes- au profit d'entreprises privées. 

C) Maîtrise et absence de maîtrisq 

Giddens constate en effet un des nombreux paradoxes de nos sociétés modernes- Au plus, 
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celles-ci cherchent a tout maîtriser (tout connaître, tout prévoir, tout prédire) ; au plus elles 

doivent déchanter. Cela ne les empêche pourtant pas de persévérer. Ce constat de l'auteur se 

traduit par la présence de sociétés qui s'acharnent à tout collecter et à tout préorganiser en vue 

de tout contrôler. 

En ce qui concerne plus précisément la criminologie, l'analyse de I'auteur se vérifie via 

l'émergence d'une inflation juridique et, plus spécifiquement, d'une inflation pénale. La 

politique interventionniste de I'Etat social et son infiltration dans tous les domaines de la vie 

sociale a en effet contribué a remettre en cause les structures intermédiaires entre I'Etat et la 

société civile. Ce passage d'une solidarité horizontale à une solidarité verticale a dis lors permis 

une intervention accrue de la justice pour un grand nombre de litiges qui étaient résolus 

auparavant exclusivement au sein du couple, de la famille, de l'établissement scolaire, de la 

paroisse ou du quartier. De plus en plus, chaque instant de la vie d'un individu sr trouve inseré 

dans des espaces réglementaires particuliers, c'rst-&dire une multiplicité de règles ayant pour 

objet de préorganiser sa conduite et de planifier son existence (Habermas, 198 1 ). En aval. cette 

logque se traduira, nous l'avons vu, par une extension considtirable du contentieux judiciaire et 

en particulier du contentieux pénal. 

D) Centralité de la notion de risque et surveillance archivistique 

En évoquant la surveillance archivistique et le passage d'une primauté du danger a une 

primauté du risque, Giddens nous est d'une grande utilité en sociologie du droit pénal. 11 met en 

effet l'accent sur un concept central -le concept risque- dans la criminologie dominante actuelle, 
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a savoir la criminologie pragmatique. Giddens ne se contente par ailleurs pas d'évoquer 

l'émergence d'une surveillance archivistique, il nous met également en garde contre les dangers 

engendrés par elle. Pour l'auteur, les srnoirs experts (le savoir policier, le savoir assurantiel) ne 

seraient en effet pas seulement techniques et ce, au sens ou ils contribueraient, u priori, tant a 

la construction des faits qu'a la valeur de ceux-ci. Ainsi, ce que le policier croit être son "savoir 

propre" (remplir un constat d'accident et désigner un coupable) ne serait par exemple rien moins 

qu'un savoir préorganisé par les logiques et rationalités d'autres seczrrity ~nstitirtiuns (appartenant 

notamment aux champs juridique et assurantiel). 

3.2. Pour une compréhension des systèmes pénaux occidentaux modernes comme 

systèmes et comme institutions 

A) Une loique de défense sociale aui semble indéracinable.. . 

En évoquant une commzrnuuti du risque, Giddens nous laisse sous-entendre que les 

individus composant nos sociétés modernes sont désormais unis face aLx "nouveaux risques". 

Et même s'il reconnaît que le risque n'est pas encore équitablement réparti, il n'en reste pas 

moins convaincu que nous assisterons à la fin progressive de la différence entre nous et les 

aurres; que la protection sociale prendra bientôt le pas sur la défense sociale. Une position qu'il 

partagera d'ailleurs avec Beck. 11 reste qu'en ce qui concerne la justice pénale, il convient de ne 

pas perdre de vue le fait qu'elle continue à avoir largement affaire aux membres des c h s e s  

défavorisées. 
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II faut donc sans doute parler davantage ici des limites que des contnbutions de Giddens 

à une sociologie du système pénal. En effet, si des tentatives (mesures alternatives, police 

communautaire) sont actuellement faites autour et au sein du pénal en vue d'une logique de 

protection sociale, nous devons reconnaître qu'il s'agit là de tentatives périphériques qui ne 

touchent pas (encore ?) 12 coeur du gnai lui-même. Er s'il faut par aiileun admeare, au niveau 

théorique, des atouts a ces tentatives, il faut parallèlement regretter qu'en pratique, il y a le plus 

souvent non-applicabilité ou applicabilité biaisée (extension du filet) de ces nouveaux dispositifs. 

La rationalité pénale moderne reste donc -encore et toujours- dans une perspective de tlejense 

s~cruie (Schaut, Van Campenhoudt, 1994 : 82) : un droit criminel dont l'identité de l'Un passe 

par l'exclusion de 1'~utre" ; la naturalisation du crime, du criminel et de la loi criminelle ; etc. 

Le maintien de cette gestion répressive des conflits sociaux pourrait notamment s'expliquer par 

une difficulté à sortir du cadre pénal de la première modernité (Beck, 1992). 

B) Amende et rétribution comme sape symbolique 

En montrant le rôle fondamental de l'argent dans la gestion des rapports sociaux, Giddens 

-comme Simmel avant lui- évoque la tendance galiléenne de nos sociétés modernes, à savoir 

cette croyance en la possibilité de changer le monde en un probltime d'arithmétique, d'en fixer 

chaque partie dans des formules mathématiques. Avec l'économie monétaire, les hommes sont 

bientôt réduits a des nombres qui, par eux-mêmes, sont indifférents et n'ont dinterét que du point 

La différence à mettre en avant reste donc un différentialisme exclusiviste (qui existe par la ' '~~tga t io~  
de I'ame '3 et en aucun cas une dinérentialisme inclusiviste (au sens "qui cherche à établir une cornpiemmruriti des 
JifJJre~~ces '3 (Boisvert, 1 995 : 73). 
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de vue de leur production objectivement comparable. En quoi cet apport de Giddens est-il utile 

à une sociologie du système pénal ? Il est utile dans la mesure où ce que nous poumons appeler 

la "logique monétaire" ne se contente pas de gérer les rupports sociaux modernes, il en gérera 

aussi les confis. Si l'amende en est le meilleur exemple, c'est la rétribution'" (telle peine pour 

tel crime) qui sera très vite perçue comme la "monnaie" du systtime pinal. Rendant tout crime 

comparable et catéçorisable, la rétribution participera dès lors à la j~rnidisofion et à la 

d~sh~rmu~~isu~~on de la gestion des conflits sociaux modernes. 

3.3. Pour une contribution de Giddens a la remise en question des système pknaus 

occidentaw modernes 

A) L'institutionnalisation du doute 

En cherchant à remplacer les dogmes préktablis par des certitudes, la modernité a surtout 

engendré 1'1~i.sriiuriowrnli.sut10n c h  dourr, nous dit Giddens. Si cette analyse semble se vérifier 

dans de nombreux domaines de la vie sociale, en est-il de même par rapport au système pénal? 

En d'autres termes, la rationalité pénale moderne est-elle réplièrement remise en question et 

si oui, l'est-elle dans son noyau dur ? Selon nous, non et si remise en question i l  y a, c'est 

uniquement au niveau périphérique. Le système pénal en tant que tel n'est pas (encore ?) 

requestionné. 

'' A prendre ici dans un sens plus large que celui traditionnellement attribué aux rétributivistes (Kant, 
Hegel, Binding, etc). 
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Si I'institutio~alisation du doute n'est pas chose évidente dans le cadre de la rationalité 

pénale, il ne faut pas I'occulter pour autant, au contraire même. Une telle perspective nous ouvre 

en effet tout un champ de possibles. Le caractère h~nurnique de la modernité permettant de 

grandes possibilités de transformation, il Faut en profiter pour déconstruire les idées reçues et ce, 

dans une perspective constructiviste contextuelle. Institutionnalisation du doute et dynamisme 

de la modernité donnent donc une contextualisation globale à l'éclatement des "vérités" 

suivantes: obligation, emcacitt ou encore sévérité de la peine; un droit criminel caractérisé par 

l'expiation du mal par le etc. Il devient plus concevable de douter du bien-fondé du 

système pénal actuel, des prisons, de la voie répressive. Cela ne signifie pas pour autant qu'il faut 

désormais privilégier un relativisme pur où tout s'équivaudrait. Si un reçard critique ne doit pas 

nécessairement engendrer une perspective anarchique, i l  nous pennettra neanmoins d'aborder 

le scientisme et le j~ridisrne'~ actuel avec prudence. 

B) Giddens et le réalisme utoniaue 

Si le camion est partiellement fou, il est aussi partiellement contrôlable. II ne faut donc 

pas abandonner tout espoir de le diriger. Et si l 7  "histoire" ne nous donne aucune garantie, elle 

ne doit pas pour autant nous empècher d'envisager des futurs ulternutrfs dont la propagation 

même pourrait les aider à se réaliser (double herméneutique). Nécessité de modèles de réalisme 

utopique donc. Pour Giddens, réfléchir à une alternative, c'est d'abord et avant tout se donner 

25 A prendre ici aussi dans un sens plus large que cdui traditionnetlement attribué aux rétributivistes . 
26 Inflation juridique -et surtout pénale 



la chance de la mettre réellement en place. 

En transposant cette remarque à la criminologie, nous dirions que I'abolitionnisme est 

un bon exemple de réalisme utopique. S'il semble inenvisageable à première vue, il n'en permet 

pas moins une critique toujours plus fine de la rationalité pénale moderne. La propagation de 

cette perspective a des effets certains sur les réflexions actuelles traitant du bien-fondé du 

système pénal. Malheureusement, ces réflexions ou du moins leurs conséquences pratiques 

s'arrêtent encore trop souvent aux portes du système lui-même. Si l'objectif ne doit pas ttre 

nécessairement l'abolition du système pénal, faire l'effort d'en questionner la possibilité 

(Hulsman ; Christie) est déjà un pas de géant : il permet de voir jirsqir 'oic nous porcrrons uikr 

dum les désuntologisuttons successrves. A cet égard, si les mesures al temat ives ne semblent pas 

le meilleur moyen d'y parvenir (cf supra), elles ont au moins le mérite de .'faire du bruit" et, qui 

sait. peut-etre de déconstruire partie par partie la rationalité pénale moderne. 
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CHAPITRE II 

U. BECK : SOCIÉTES MODERNES ET SOClOLOGE DU SYSTEME PENAL 



1 .  Sociétés traditionnelles. sociétés industrielles et sociétés de risque 

Si le passage historique de la tradition à la modernité était supposé dévoiler un monde 

social libre au niveau des choix, individualiste et visant une démocratie libérale, Beck mais aussi 

la critique postmodeme montreront qu'il n'en est rien. La modernité a en effet elle-même imposé 

des contraintes de type "traditionnel", la science ne faisant que remplacer la religion. Sa forme 

culturelle sera dSsormais le scientisme. Celui-ci s'est notamment inséré dans la construction du 

risque mais aussi dans la définition de la santé, du componement sexuel et autres constructions 

"rationnelles" du contrôle social moderne (Beck, 1992 : 3). 

Pour Beck, les conséquences de la (première) modernité ne doivent pas pour autant 

conduire au pessimisme des Weber, Foucault et autre Adorno. Son avis est que I r s  effets pervers 

de la modemisation peuvent être potentiellement traités, non à traven la négation mais bien la 

ru~licufi.sutron de la "première rationalisation" (Beck, 1992 : 2). Pour que nos sociétés évoluent 

positivement, la modemisation doit donc devenir rr;/l.~rvr. a savoir devenir son propre thème. 

Véritable projet réflexif de société, cette radicalisation de la première modernité n'impliqur pas 

seulement un changement structurel mais bien, entre autres choses, un changement de relations 

entre les structures sociales et les agents sociaux. 

Or, nous dit Beck, les sociétés modernes avancées se dirigeraient justement vers un 

nouveau stade, celui de la société de risque. Celle-ci définirait une phase de l'évolution de la 

société moderne dans laquelle les risques sociaux, politiques, écologiques, industriels et 

individuels engendrés par le renouvellement sociétal se soustraient de plus en plus aux instances 

de contrôle et de sécurité de nos sociétés industrialisées occidentales (Beck, 1994 : 333). L'auteur 



distingue à cet égard deux stades. Une phase dans laquelle les dangers sont créés mais ne font 

pas l'objet d'une thématisation publique et ne se situent pas au centre des conflits politiques. Et 

une phase qui voit les dangers de nos sociétés industrialisées dominer les débats, les institutions 

de celles-ci devenant dks lors les producteurs mais aussi les justificateurs de dangers qu'elles ne 

peuvent contrôler et qu'elles exportent. Les sociétés industrialisées se considèrent al on  comme 

sociétés de risque et se probltimatiscnt comme telles (Beck, 1994 : 333). Au terme de ces deux 

phases, Beck parle alors d'une modernité réflexive au sens de "confrontée à elle-même'?. La 

transition vers la société de risque ou sens descripr$sYopére selon lui de manière involontaire, 

méconnue et inévitable. En ce sens, la société de risque "ne constitue pas une option qui pourrait 

être choisie ou rejetee dans le cadre de débats politiques, elle voit plutôt le jour au cours de 

processus de modernisation qui connaissent une évolution autonome ; (...) processus qui 

engendrent des remises en question des fondements de la société industrielle voire leur 

élimination pure et simple" (ibid: 334). 

Sociétés industrielles et sociktés de risque sont donc clairement des formations sociales 

distinctes. Alors que dans la société industrielle, le champ des représentations voit la logique de 

la production des richesses dominer celle de la production des risques ; dans la société de risque, 

c'est l'inverse" (Beck, 1992 : 12). 11 ajoute cependant que la société de risque reste en même 

temps une société industrielle et ce, dans la mesure où c'est principalement l'industrie, en lien 

avec la science, qui est impliquée dans la création des risques de la société de risque (ibid : 3). 

Pour Beck (1992 : 20)' l'expression "société de risque" désigne cependant aussi un 

17 Les problèmes pouvant désormais émerger ne peuvent en effet plus être maîtrisés par une production 
croissante, une redistribution ou une expansion de la protection sociale, ils exigent la nécessité fondamentale de 
repenser et de reprogrammer le paradigme prédominant de la modemité (Beck, 1992 : 52). 
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noziveuzi projet de société et ce, au sens où elle impliquerait une transition qui nous mènerait 

clairement en dehors des actuels modes de pensée et d'action. Cette risk socieîy devrait en effet 

présenter une mutation du système et un changement d'époque dans trois domaines de référence 

(Beck, 1994 : 334-335) : 

1) au niveau du comportement de la soçitit6 industrieile vis-à vis des ressources naturelles et 

culturelles qui hier formaient sa base mais qui aujourd'hui s'épuisent ; 

2) au niveau de l'attitude de la société industrielle face aux dangers qu'elle a créés ; dangers 

dkpassant la notion d'insécurité utilisée jusqu'ici et capables par la de bouleverser les 

fondements de l'ordre social actuel ; 

3)  au niveau des référents de certains groupes de la culture de la société industrielle : les pensées 

collectives s'épuisent et se dissolvent (processus d'individualisation). 

Ne disposant plus de la "sécurité" de la religion, de la transcendance ou encore de 

l'appartenance à une classe sociale, les individus sont libkris dans les turbulences de la sociéti 

de risque. Ils doivent donc mener une vie parsemée de risques globaux et personnels très divers 

mais aussi très contradictoires. Ces risk socieries comprendraient alors deux thèses intereliees: 

la modernisation de la modemisation (ou modemisation réflexive) et l'émergence du risque. 

1.1. La modemisation rkflexive 

La modernité réflexive constitue le plein aboutissement de la société de risque. Elle a 

peut-être déjà commencé mais nous ne l'avons pas encore réalisée pleinement. Elle comprend 

une dimension descriptive (puisque nous y sommes en partie) et une dimension normative 
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(puisqu'encore à l'état de projet de société). La réalisation de cette modernité réflexive passe 

alors par plusieurs étapes. Dans un premier temps, elle suppose la mise en péril des bases de la 

société industrielle due à une approche aveuglez8 face aux risques modernes. Elle implique 

ensuite la prise de conscience par rapport à cet état de fait. Dans un troisième moment, où nous 

serions présentement, cette prise de conscience est suivie de debats importants portant sur ces 

risques et sur la réforme de la société industrielle. Enfin, pour que lz modernité réflexive puisse 

se réaliser, il faut modifier les rapports entre structures sociales et agents sociaux et ce, afin de 

favoriser le processus d'individualisation amorcé dans la première modernité. Bref, la différence 

entre la société industrielle et celle du risque se situe d'abord au niveau de l'émergence des 

nouveam risques et de leur prise de conscience et ensuite, au plan du savoir et du rapport entre 

individus et institutions (Beck, 1994 : 339). 

Alors que la société de risque nécessite un véritable proce.~.~us rCjllrrf; celui-ci semble 

avoir du mal a s'imposer. Et si les postmodernes évoquent la fin de l'hégémonie culturo-politique 

du scientisme, Beck estime pour sa part que le discours dominant du risque reste fermement 

instrumentaliste et réductionniste. La réflexion est en effet exclue des interactions sociales et 

politiques entre experts et groupes sociaux au sujet des risques modernes et ce, à cause d'une 

présomption systématique du "réalisme" de la science (Beck, 1992 : 4). Supposée nous libérer 

peu à peu de contraintes encore incomprises, la science est dans ce contexte synonyme de vérité. 

Mieux, de la seule et unique Vérité. 

Pour Beck, un processus réflexif prendrait certes en compte les conclusions scientifiques, 

mais y ajouterait la question du contexte social que cela implique et examinerait les différents 

28 Aveugle au sens de "réfléchir a la mise en place de nouvelles perspectives ... au sein de cadres dépassés". 
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savoirs autres que scientifiques. Un tel processus passerait donc nécessairement par une 

négociation entre différentes épistémologies, différents discours (Beck, 1997 : 5). Autrement dit, 

là où le postmodetnisme implique un abandon complet des modes de pensée instmmentalo- 

scientifiques et le moderni.sme leur octroie grossièrement une puissance et un pouvoir 

inconditionnel, la modemisution réflexire, elle, confronte et essaie de concilier la tension 

essentielle entre l'indétermination humaine et la tendance inévitable d'objectiver et de 

naturaliser nos productions institutionnelles et culturelles (Beck, 1992 : 6). Ne nous méprenons 

donc pas : Beck est un ami du modernisme. Pour lui, nous serions aujourd'hui ttmoins d'une 

rupture, certes, mais d'une rupture ... au sein de la modernité. Une rupture qui ne peut donc se 

penser qu'en lien avec une certaine continuité de la première modernité (ibid : 9). Alors que la 

religion et les privilèges du rang ont été démystifiés via la première modernité, cette dernière a 

vu à son tour ses principes s'effondrer dans les années 1970. 

Pour Beck, on l'a vu, une des limites à l'ambition de la première modernité s'expliquerait 

par les différents projets et modèles (politiques, culturels, etc) mis en place par la socikte 

industrielle. Ce mythe, avec ses modèles de travail et de vie, ses secteurs de production, ses 

savoirs scientifiques et technologiques, et ses formes de démocratie s'est en effet présenté un peu 

vite comme la société moderne tant attendue. Un mythe dont le principe de la fin de I'histoire 

n'était pas le moindre (Beck, 1992 : I I ) .  Pourquoi ce mythe limitait-il l'émergence d'une 

véritable modernité ? Parce que les sociétés industrielles restent en contradiction avec les 

principes universels de modernité et ce, par ['entremise de la structure exclusive de leurs 

institutions ; institutions dans lesquelles ces principes ne peuvent être réalisés que sur une base 

partielle, sectorielle et sélective. La conséquence en est que la société industrielle se déstabilise 
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elle-même à travers son propre établissement (Beck, 1992 : 14). Bref, ce qui était inscrit dans la 

société industrielle (les modèles de classe, de famille nucléaire, de travail professionnel, la 

Science, le Progrès, la Démocratie) va progressivement s'effondrer dans la rnotlerni~é réflexive; 

une modernité réflexive qui ne signifie pas moins mais plus de modernité -mais une modernité 

radicalisée au sens "opposée au?t sentiers et catégories de la société industiellz"(ibid: 14). La 

limite que le mythe industriel impose à la modernité aura pour conséquence que les individus, 

ne se reconnaissant pas dans les institutions "offertes", se sont libérés peu Y przi -dès le début du 

XXe siècle et, plus rudicutlemen~, depuis les années 1970- des structures sociales mises en place 

par nos sociétés industrielles et ce dans divers domaines : 

a) Dissolution des paramètres traditionnels de la société industrielle : culture de classe, 

rôles des sexes, etc. Dissolution de diverses formes de conscience collective donc, à partir 

desquelles et sur lesquelles se référaient les organisations et institutions socio-politiques de la 

société industrielle. Ceci dit, ces "ditrtraditionalisations" ne modifient en rien les rappons 

inégalitaires (Beck, 1993 : 87). Si l'inégalité reste stable, les standards de vie de nombreuses 

populations -surtout occidentales- ont cependant changé (dans le revenu, l'éducation, etc) (ibid: 

9 1). Notons à ce propos une démocratisation des styles de vie (voitures, voyages, etc). Ces 

transformations n'éliminent cependant pas pour autant la pauvreté (désafiliation, 

marginalkation et exclusion). Les différences de classe et les liens familiaux ne sont donc pas 

vraiment annulés dans la coune du processus d'individualisation. Disons plutôt qu'ils reculent, 

qu'ils s'effacent derrière les biographies. Des gens de la même "classe" peuvent et même doivent 

choisir, pour s'affirmer, entre différents styles de vie. de sous-culture, liens sociaux et identités. 

Aux biographies de classe, inscrites d'avance, succedent dès lors des biographies dépendant des 



décisions des acteurs respectifs (Beck, 1992 : 88). 

b) Le processus d'individualisation qui en découle i )  entraîne une identification a tel 

groupe ou telle sous-culture (Simmel) et ii) engendre une variation et une différenciation des 

styles de vie (Beck, 1992 : 88). Un tel processus prive les "distinctions de classe" de leur identité 

sociale : les poupes perdent leurs traits distinctifs, leur identité propre mais aussi leur capacité 

à devenir une force politique? Ce processus d'individualisation doit alon être conçu comme le 

début d'un nouveuu mode de .sociuli.su/ion, un genre de métamorphose de la relation entre 

individu, institutions et société. Si ce processus parait favoriser une réelle autonomie 

individuelle, Beck montre au contraire, a travers des contradictions inhérentes à la société 

actuelle, que ce processus la rend ni plus ni moins impossible. De fait, si l'individu est libéré 

des supports traditionnels, il ne les échange qu'au profit de celui du marché et ce, avec la 

standardisation et le contrôle que cela impose (Beck, 1992 : 13 1). Le processus 

d'individualisation signifie donc une dépendance au marchC duns tolrfes les ~limensians de [u vre. 

Individualisation signifie alors non seulement stu~~dur~iisutiun mais aussi ~nstiturion~iuii.surio,l 

(ibid : 132). La modernisation mène cependant a une triple individualisation, à savoir une 

désencastration (dismbedding) par rapport au contexte traditionnel de dominance et de support 

(la dimension de libération), une perte de sécurité traditionnelle (loss of truditiond sectrrity) se 

" Les mouvements sociaux nécessitant un b'nous", un ~'eux" ainsi qu'un enjeu clair et atteignable, on peut 
comprendre la d'icuite actuelle a les voir émerger. Dans sa Cririque clr la rnodt?rriité ( 1992), Touraine évoque ainsi 
une distinction fondamentale entre les sociétés actuelles et ce qu'il appelle les suciétés industrielles. De nos jours, dit-il, 
les différents "camps" ne se reconnaissent plus d'enjeux culturels communs et seraient par là moins adversaires 
qu'étrangers et concurrents. Le consensus mou ou la "lutte a mort", telles semblent être en effet les actuelles 
aiternatives au conflit constructif. Cette difficuité tantôt a substantialiser un "nous" et un "eux", tantôt a les 
conflictuaEser de façon constructive, Bell la souligne également quand il fait référence. dans son ouvrage C ' i m  la 
suciCfi pst-ir~di~sfrieIIe ( 1  9?6), a nos sociétés actuelles en termes "d'ensembfes de moins en moins coordonnés de 
collectivités, de sous-cultures et d'individus". 
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traduisant par un déclin de sa Vérité, de sa connaissance et de ses normes diremices (la 

dimension de désenchantement) et enfin une ré-encastration (re-embedding) comme nouveau 

type d'engagement social (la dimension de la réintégration et du contrÔle)(Beck, 1991 : 128). 

Cette dernière signifierait : i) que l'individu devient l'unité de reproduction du social au sens où 

ce qu'est ou fait le social est le fruit de décisions individuelles; iij que cette différenciation 

socio-biographique converge vers un haut degré de standardisation (cf. supra); ii i) que 

"détraditionnalisés", les individus "libérés" n'en seraient pas moins dépendants du marché de 

I'emploi mais aussi de l'éducation, de 1'Etat providence, des institutions psychologiques. etc. 

c) Augmentation du chômage aainsi que des hybrides entre emploi et chômage. 

L'importance que le travail a acquis dans la société industrielle n'a pas eu d'équivalent dans 

l'histoire. Travail et famille étaient les axes de vie de l'âge industriel. Le vieil âge est défini par 

l'inactivité et l'absence de rentabilité, le "qui ttes-vous" se répond par la profession qu'on 

exerce. Même en dehors du travail, la société industrielle était une sociétti du travail salarié de 

part en part: que ce soit au niveau des modes de vie, de son concept de réussite, de ses 

justifications des inégalités, des lois du bien-être social, de sa politique et de sa culture. Or, 

depuis 20 ans, travail et famille s'efhndrent comme modiles industriels. Affronter une 

transformation du travail salarié, c'est donc affronter une transformation sociale. Le thème du 

chômage de masse continue pourtant d'être discutk en termes de vieilles issues et concepts 

(Beck, 1992 : 140). 

d) Si des changements dans ia sphère privée (condition de la femme, évolution des 

modèles famiIliaux) sont incontestables, les bases de la société industrielle continuent à faite 

de la résistance. Si la société industrielle dépendait des positions inégales des sexes, ces dernières 
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contredisent les principes de la modernité et deviennent problématiques voire conflictuelles dans 

la modernité réflexive (Beck, 1992 : 104). L'égalité entre hommes et femmes mais aussi des 

statuts en général ne peut dès lors pas être crée dans des structures institutionnelles qui 

présupposent leur inégalité (ibid : 109). Si la société industrielle -mi-industrielle, mi-féodale dira 

Beck- s'est longtemps trouvée mal pise entre modernité et contre-modemité, nombre de 

symptômes montrent aujourd'hui combien la première empiète désormais sur la seconde : tout 

est devenu incertain, que ce soient nos manières de vivre, nos modèles familiaux, etc (ibid : 108). 

Les familles deviennent en effet des lieux de ndgociation entre privé et professionnel, ce sont 

des contrats avec possibilité de rupture (Beck, 1992 : 1 11) .  Peut-on parler d'une libération 

relative de la famille ? Avec le processus d'individualisation, les styles de vie ensemble 

commencent à changer radicalement. Chacun vit de plus en plus sa propre biographie, celles-ci 

étant découpée en phases qui impliquent tantôt le familial tantôt le non-familial (ibid : 1 14). 

C'est aussi dans une telle perpective qu'on peut voir les femmes se "dCsencastrer" des 

structures traditionnelles : i )  restructuration du travail à domicile, i i )  contraception (avec pour 

conséquence que la maternité n'est plus un destin naturel), iii) nombre croissant de divorces 

m o n m t  la Fragilité du support marital et familial et dès lors une libération des femmes a double 

tranchant (cf. La c'nouvelle pauvreté"), iv) une plus grande égalisation des opportunités 

d'éducation (même si au niveau professionnel, les inégalités demeurent). Bref, enfants, divorce 

et portes fermées dans le monde du travail restent autant d'obstacles en vue du processus 

d'individualisation des femmes (Beck, 1992 : 112). Ceci dit, les principes indivisibles de la 
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modemité que sont liberté et égulité commencent enfin à &re respectés ' O  (Beck, 1992 : 89). Beck 

rappelle cependant qu' "on n'a toujours pas cornpis que les inégalités hommes / femmes ne sont 

pas un problème superficiel qui pourrait se comger au sein des structures et des formes de ia 

famille et de la sphère professionnelle mais bien qu'elles sont inltérentes au projet de la société 

industrielle, tout comme aux institutions qu'elle a promu. Hommes et femmes doivent euu- 

mêmes inventer et tester de nouvelles façons de vivre ensemble au-delà de rôles 

traditionnellement inscrits" (ibid : 125). La dynamique du processus d'individualisation qui 

éloigne les gens des cultures de classe ne s'arrête donc pas aux portes de la famille; les individus 

sont également progressivement libérés des contraintes liées au sexe (ibid : 1 05). 

e) Beck constate enfin une transformation progressive du politique. Alors que tout au long 

du W(e siecle et durant la première moitié du XXe siècle, i l  y avait une séparation claire entre 

le politique (le citoyen) et le non-politique (le bourgeois et sa sphère techno-Çconomique, 

légitimée par le "progrès" et la "rationalité"), les frontières seront par la suite de plus en plus 

floues (cf infra). Dans le projet de la société industrielle, on croyait naivement qu'il était 

possible d'appliquer une monurcl~ie tlimocratrqw : l'autorité allait de haut en bas, les gens et 

groupes concemis par les décisions oubliaient ainsi leun droits et devenaient sujets 

démocratiques qui acceptaient les décisions sans broncher. Au cours de la modernité réflexive, 

cette perpective sera ébranlée. Dans le champ du politique (et du sous-politique), il n'y aura plus 

une solution mais des solutions. Par conséquent, le processus de prise de décision politique ne 

peut pl*& être compris comme l'application ou I'exécution d'un modèle déterminé a l'avance par 

Nous attirons l'attention sur le fait que Beck ne fait pas référence ici à ce qui se passe dans la justice 
pénale. 
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quelqu'un ou un groupe, dont la rationalité ne serait pas ouvene à la discussion et qui serait ainsi 

appliquée même contre la volonté et la "résistance irrationnelle" d'agences subordonnées, 

d'intérêts et de groupes de citoyens. La formulation d'un programme et le processus de prise de 

décision, aussi bien que l'application de ces décisions, doivent plutôt Ztre compris comme un 

processus d'action collective. Ceci implique dès lors que I'autoriti officielle de prise de décision 

des institutions politiques est nécessairement décentralisée. Le système politique administratif 

ne peut plus Stre le seul ou même le lieu central des événements politiques (Beck, 1992 : 19 1 ). 

Rappelons ici que dans le boom de I'apres-bwerre, progrès économique, technique, social et 

individuel étaient clairement inter-reliés. Avec pour conséquence que les effets techniques 

négatifs étaient traités séparément et rétrospectivement comme conséquences sociales de 

changements technologiques ; des conséquences perçues comme des problèmes secondaires et 

propres à certains groupes qui ne mettent jamais en question la valeur socialement Svidente du 

développement technologique lui-même (ibid : 202). Ce n'est donc que très récemment que le 

consensus sur le "progrès" a disparu. Avec la montée des risques, l'harmonie progr2.s 

technologiqlre Iprogr2.s socid a pris fin (ibid : 102). 

Ces différents exemples illustrent parfaitement la pensée de Becck, à savoir que "les 

institutions de la première modernité déterminent des catégories et des biographies auxquelles 

la réalit6 se conforme de moins en moins" (Beck, 1992 : 134). Le travail d'abord. En dépit de 

leur bonne volonté, nombreux sont ceux qui ne peuvent plus rentrer aujourd'hui dans le monde 

du travail. L'assurance sociale ensuite. Celle-ci est basée sur des standards de normalité qui sont 

de moins en moins susceptibles d'être remplis. La famille enfin. Les conditions de vie qui y sont 

prônées entre les sexes correspondent là encore de moins en moins à la réalité. Une société 
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s'émancipant des axes de styles de vie de la société industrielle -classes sociales, famille 

nucléaire, rôle des sexes, etc- affronte un système de seMces sociaux, administratifs et politiques 

progressivement détenteurs d'un type de fonctions représentatives d'une période industrielle 

révolue. De tels services interviennent normutivement avec des actions pédagogiques et 

disciplinaires dans des styles de vie qui diffèrent pourtant des standards habituels de nomalite. 

Dans ce contexte, le contraste entre la normalité institutionnellement conçue et socialement 

valide s'intensifie et l'édifice de la société industrielle menace de glisser dans un Iéçalisme 

normatif (Beck, 1992 : 134). Une telle tendance à la production normative nous confronte alors 

avec le danger "de la mise en place de limitations inacceptables des libertés civiles" (,Baratta, 

Wagner, 1994 : 332). 

1.2. La notion de risque chez Beck 

Pour Beck les risques ne sont pas une invention de la modernité mais avant. le concept 

de risque avait une connotation de bravoure et d'aventure' pas celle d'une menace 

d'autodestruction de toute vie sur terre (Beck, 1992 : 7 1). Alors que les risques précédents étaient 

perceptibles par nos sens, les risques actuels échappent à toute perception et sont localisés dans 

la sphkre des formules physiques et chimiques. Autre différence, les dangers passés pouvaient 

être liés à une sous-offre de la technologie hygiénique ; aujourd'hui, ils ont leur base dans la 

surproduction industrielle. Enfin, de nouveaux risques se demarquent des anciens par leur 



composante globale3' (Beck, 1992 : 2 1 ). 

Le concept de risque est désormais directement lié à celui de mo&rnitP rkfre-rive. Le 

risque peut être défini comme une façon systématique de traiter les dangers et ins&xrités induits 

et introduits par la modernité elle-mème (Beck, 1992 : 2 1). Comparés aux risques connus dans 

le passé, les nouveaux risques atomiques, biogénétiqurs, chimiques et icologiques émanant de 

la technique ne peuvent être limités ni localement ni temporellement ni socialement. Ils ne 

peuvent pas davantage être imputés a quelqu'un ou a quelque chose selon les règles actuelles de 

la causalité, de la culpabilité et de la responsabilitk. Le modèle de civilisation industrielle se 

trouve dès lors confronté à une éclatante crise institutionnelle: "les risques sont générés par 

l'industrie, extemalisés par l'économie, individualisés par le droit, légitimes par les sciences 

naturelles et minimisés par la politique" (Beck, 1995 in Baratta, 1994 : 33 1 ). Pour Brck, les 

conséquences du développement industriel et scientifique, c'est donc d'abord et avant tout une 

série de risques et de dangers. Des dangers, qu'a la diffërence de la "première modernité". on ne 

peut ni ivaluer ni quantifier. Il est en effet désormais impossible de compenser les individus dont 

la vie a kte touchée par ceux-ci32 (Beck, 1992 : 2) .  Les problèmes susceptibles d'imerger ne 

pouvant plus Stre maitrisés par une production croissante, une redistribution ou une expansion 

de la protection sociale, ils exigent la nécessité fondamentale de repenser et de reprogrammer 

"par leur nature, les risques mettent en danger toute forme de vie sur la planète. lis ne sont pas assures 
ni, pour ainsi due, assurables. Les accidents atomiques ne sont plus des accidents. iis concernent par ailleurs tout Ie 
monde (y compris les générabons hnires) et tout lieu (y compris des lieux dans le fùtur). Cela signifie que l'évaluation 
du risque teîie qu'elle était calculée par la science s'est effondrée : il y a un fosse entre les accidents iocaux du XlXe 
siècle et les catastrophes potentielles de cette fin de millénaire (Be& 1992 : 22). 

3 2 ~ a n s  un cas extrême, tout un chacun sera touché par les conséquences d'une catastrophe nucléaire. Mais 
cela si@e égaiement que tous ont la possibilité en tant que personnes concernées par cette menace d'agir de manière 
responsable (Bxk,  1994 : 338). 



le paradigme prédominant de la modernité (Beck, 1992 : 52). 

Les risques se basent toujours sur des décisions. Ils existent parce que l'insécurité et le 

danger sont transformés en décisions (exigeant elles-mêmes des décisions qui à leur tour 

produisent des risques). Les menaces incalculubies de l'époque pré-industrielle (peste, famine, 

catastrophes naturelles, guerre, magie, dieux) sont converties en risques évuluables au cours du 

développement des contrôles mtionnels qui font progresser le processus de modernisation dans 

tous les domaines (Beck, 1994 : 335 - 336). Pow Beck, nous pensons alon souvent, à tort, que 

les époques et cultures pré-industrielles étaient des sociétés de catastrophe qui sont 

progressivement devenues des sociétés du risque culczduble, des sociétés d'cissurunce tolrs 

risqws. des sociétés ussuruntieiles dont la tâche serait désormais de rendre le contexte de la vie 

humaine contrôlable, réalisable, disponible et imputable (individuellement et jundiquement) et 

ce, de manière rurionnelie. Or, nous rappelle Beck, Ia société de risque prend justement 

naissance au moment où les dangers décidés et donc produits par elle-mème dépassent ou 

iliminent les systèmes de sécurité en vigueur établis par l'état de prévoyance sur la base des 

ivaluations de risques. La société de risque nie donc les fondements de sa rationalité, elle les a 

dépassés depuis longtemps car elle agit et se tient en Cquilibre au-delà de la limite assurable. 

(Beck, 1992 : 342). Avec les nouveaux risques. le monopole des sciences sur la rationalité est 

donc sérieusement ébranlé. Bref, la distinction experts i non-experts tend à sYefface8). Et si la 

" Si la distinction expens 1 non-experts diminue d'un côté, elle augmente de t'autre. Pour les "experts". 
les non-experts auraient en effet une perception irntio~eUe et biaisée des risques. Même bien intentionnés, ils n'en 
seraient pas moins ignorants. Bref, on assiste la au débat classique scientisme / anti-scientisme. S'inscrivant dans le 
second courant, Bak pense pour sa part que la population a -ou pourrait avoir- un backgromid sufisant pour 
échanger ses points de vue avec les prétendus "experts". Ce serait donc un pur problème d'information (Beck, 1992: 
57-58). 



59 

rationalité scientifique déclare encore être capable d'investiguer objectivement les dangers et 

leurs risques, ce ne sont en réalité là que possibilités mathématiques et, bien souvent, des intérêts 

socio-économiques (Beck, 1992 : 29). 

Cette reconnaissance de I'incalculabilité des dangers provoqués par le développement 

industriel technique contraint dès lo s  à I'autoréflexion sur les bases de la cohésion sociale ainsi 

qu'à la vérification des conventions en vigueur et des fondements de ladite "rationalité" (Beck, 

1994 : 337). Les risques actuels doivent désormais dépendre d'une construction simultanément 

scientifique et sociale. Or, que constate-t-on ? Que le fossé entre les "rationalités" scientifique 

et sociale s'accroît, les deux logiques tendant à passer systématiquement l'une ci coté de I 'uwe. 

Une harmonie est pourtant nécessaire car "la rationalité scientifique sans la rationalite sociale 

reste vide; et la rationalité sociale sans la rationalité scientifique reste uvei~gk'' (Beck, 1992 : 30). 

S'il faut dénoncer scientisme et technicisrne, tous deux responsables de l'actuelle ub.sence de 

pensée suciule. i l  faut admettre par aillleurs que la critique de la science ne conduit pas 

nécessairement, elle non plus, à une reconnaissance des risques. En Çtant une des causes des 

nouveaux risques, elle est en effet aussi, même si partiellement, une de leur résolution. 

L'approche à privilégier doit donc être en quelque sorte dL;mocrutis& au sens *'exercée 

mutuellement entre les rationalités partielles et les divers groupes sociaux" (Beck, 1994 : 338). 

Conçue à l'origine comme une méthode essentiellement quantitative permettant mesures et 

prédictions, la science du risque a dû élargir sa démarche en gestion du risque, laquelle suppose 

un processus qui ne peut plus se dérouler en vase clos, entre scientifiques et décideurs, mais qui 

doit s'ouvrir au contraire a toutes les parties concernées. La détermination des risques e n  donc 

une symbiose, encore inconnue, B développer entre les sciences humaines et les sciences 



naturelles, entre le quotidien et les rationalités expertes, entre les intérêts et les faits. Ils exigent 

une coopération interdisciplinaire, entre des groupes de citoyens, des entreprises, des 

administrations et du politique (Beck, 19% : 29). 

Bref, pour Beck refuser une définition strictement scientifque des risques n'est donc en 

rien irrationnel. Elle rappelle au contraire que les prémisses d'acceptabilité contenues dans les 

évaluations techniques et scientifiques des risques sont fausses : les experts se sont trompés dans 

leur supposition de ce qui serait ucceptubk pour la popülation". Irrationnels, les experts se 

feraient paradoxalement juges de ce que serait 1'irrationnalité3' (Beck, 1992 : 58). A cela, Beck 

ajoute que la prise de conscience des risques ne s'est pas faite grâce mais bien ê l'encontre de 

la rationalité scientifique. L'histoire de la prise de conscience croissante et de la reconnaissance 

sociale des risques coïncide en effet avec l'histoire de la démystification des sciences (ibid : 59). 

Comment comprendre cette démystification ? 

a )  D'une screniificité primurre B une screnrrficirC réflerive. Dans sa perspective 

34 Les risques ont en effet tendance à être minimisés par les dirigeants, les professionnels ou les experts de 
1'Etat et à être dramatisés par ceux qui en subissent les conséquences. Les écarts de perception sont parfois radicaux : 
alors que l'homme de laboratoire considère que le risque est virtuel tant qu'on respecte ce seuil, les populations 
tendent pourtant régulièrement a passer outre. 11 faut donc croire que la posologie scientifique ne convient pas à tout 
le monde et qu'en démocratie, la détermination du seuil dYacceptabiIite devient facilement un enjeu pubiic et même 
politique (Mdenfànt, 1998 : 1 53- 154). 

" Comment la rationalité scientifique peut-elle devenir irrationnelle? Notamment en se basant sur la 
stric~epreirrr de /a cm~suk!. Un tel principe est en effet inadéquat pour aborder les risques actuels. Si la pollution 
ne diminue pas, c'est parce que les scientifiques n'arrivent pas a identifier les causes individuelles de dommages 
incüviduatisés. L'idéal serait sans doute d'admettre le lien causal si une corrélation statistique peut par exemple ètre 
établie entre des niveaux de poilution et certaines maladies. Autre principe a déconstniire, celui de ttivem accepzde. 
Le niveau acceptable est &aire d'éthique et non de chimie! Avec le scientifique, le non-empoiso~ernent devient une 
utopie et le léger empoisonnement un phénomène normal: le niveau acceptable rend possible la présence permanente 
d'un empoisonnement collectif "standardise"'. Plutôt qu'invités a des discussions éthiques, nous sommes alors réduits 
à l'état de cobayes pour la science expérimentale. Les victimes ne sont pas informées et il y a renversement de la 
preuve: a la victime de prouver le rapport entre la midadie et le polluant. Par ailleurs, tant que les risques ne sont pas 
reconnus scientifiquement, ils n'existent pas (du moins pas légalement, médicalement, technologiquement ou 
socialement) et ne sont ainsi ni prévenus ni mites ni compensés. (Beck, 1992: 63-70). 
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"primaire", la science s'applique a un monde donné, elle a une foi sans faille dans la Science et 

le Progrès, caractéristiques de la modernité jusque dans les années 1950. Tout ce qui rentre en 

c o n m  avec la science est susceptible de changer, excepté la rationalité scientifique elle-mème. 

Dans cette phase, la science écarte toute résistance du politique par son succès et ses promesses 

de nous libérer de contraintes encore incomprises. Mais ies choses vont bientôt changer. Peu à 

peu, les sciences ne seront plus seulement perçues comme solutions aux problèmes mais aussi 

comme cuzrses de ceux-ci. Désormais confiontées a elle-même, la Science devenue science 

contribue à la démystification des Lumières et de la Vérité. Face a la pratique et à la sphère 

publique, la science ne devra plus seulement justifier ses défaites, elle aura igalement des 

comptes à rendre quant a ses victoires mais aussi ses promesses non tenues. Les futures 

perspectives et possibilités de l'expansion des sciences sont donc paradoxalement liées a leur 

critique (Beck, 1992: 156). Cela signifie aussi qu'à la docilité qui laissait aux seuls scientifiques 

et dirigeants politiques le soin de décider a succédé, ensuite, une exigence radicale de 

d6mocratisation. La gestion du risque est devenue une question sociktale dont l'aspect 

proprement scientifique ne sera qu'une des composantes : 

b) Cette désacraliisation de la science entraîne alors m e  démonopolisution de lu 

revendication de h conncxissance pur Iu science : "la science devient de plus en plus nécessaire 

mais en même temps de moins en moins sufisante pour une définition socialement acceptable 

de la verité"(Beck, 1992 : 156, notre traduction). La scientificité réflexive ouvre ainsi de 

nouvelles possibilités d'influence et de développement dans le processus de production et 

d'application des résultats scientifiques. Elle porte néanmoins en elle un développement très 

ambivalent : si elle contient l'opportunité d'émanciper la pratique sociale des sciences à travers 
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la science, elle ouvre en effet parallèlement tout grand la porte à la féodalisation de la pratique 

de la connaissance scientifique à travers les intérêts économiques et politiques ainsi que les 

"nouveaux dogmes" (Beck, 1992 : 1 57) ; 

c) Les sciences ne peuvent plus rester dans La position traditionnelle des Lumières de 

casseurs de tabous, elles doivent désonais accepter le rôle contraire de consirzrcteurs de rabozrs 

(Beck, 1992 : 157). En remettant en question la "rationalité" scientifique, la scientificitti 

réfirrive rend les tabous auto-imposées de celle-ci visibles et questiomables. Le projet de la 

modernité des Lumières est donc bel et bien inachevé : sa rigidification actuelle de la 

compréhension de la science et de la technologie peut être ouverte à une renaissance de la raison 

et convertie en une théorie dynamique de la rationalité scientifique (ibid : 157- 158). La recherche 

des risques modernes signifie que le développement techno-scientifique, dans une médiation 

interdisciplinaire, devient un problème pour lui-même : la science elle-même est scientisée 

comme problème (ibid : 160). Si le scientisme est toujours bien présent, Beck estime cependant 

"que les opportunit& pour la scientificité réflexive semblent croître en poponion directe avec 

les risques et les déficits de la modernité et en proportion inverse avec la foi sans faille dans le 

progrès et la civilisation techno-scientifique" (ibid : 160) ; 

d) Les risques ne permettent plus un trrrvad scientrfiqzte interne. I I  faut d'ailleurs se 

réjouir de voir les risques modernes se constituer i travers une tension entre science, pratique et 

sphère publique. Une discussion publique des risques modernes est en effet la route idéale pour 

la transformation des erreurs en opponunités et ce, dans la droite ligne d'une expansion de la 

scientificité réflesive (Beck, 1992 : 16 1 ) ; 

e)  Le processus de scientisation d u  XIXe jusqu'à maintenant- doit être compris comme 
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une dbdogrnutisation dont la particularité réside dans le fait qu'elle porte en elle sa propre 

critique voire son abolition. La transition entre scientificité primaire et réflexive est pour une 

bonne part conduite scientifiquement et institutionnellement. Les "agents de la rupture" sont des 

disciplines épistémologiques : dans son progrès, la science a juste perdu la vérité. indispensable 

à la vérité, elle es? parallèlement incapable de vérité. La "rzligion" scientifique a dt6 sécuiarisée 

au cours de la scientificité réflexive (Beck, 1992 : 166). Ayant perdu ku vérité, la science affronte 

désormais la menace que d' "autres" (le politique, l'économique) lui dictent ce que la vérité est 

supposée être. 

f) Dans la phase de scientificité réflexive, les pluces el /es participunts de lu producrion 

de connaissance chungent. Le politique, l'économique, le social, le scientifique deviennent 

coproducteurs d'une comaissancc socialement valide et ce, dans une opposition / collaboration 

conflictuelle (Beck, 1992 : 1 7 1 ). Le développement techno-scienti fique devant désormais 

garantir sa capacité a apprendre à chaque étape, cela présuppose que les développements qui 

d e n t  des sitzrafions rrr2versiblè.c doivent etre évitées, Nous devons oublier toute idée 

d'infaillibilité et choisir des développements qui ne ferment pas le futur mais transforment le 

processus de modernisation lui-même en processus d'apprentissage, dans lequel la révisabilitk 

de décisions rend possible la révocation d'effets latéraux découverts plus tard (ibid : 178). Plus 

haut est le degré de spécialisation, plus grand est l'éventail, le nombre et l'incalcdabilité des 

conséquences secondaires de l'action techno-scientifique (ibid : 178). Beck encourage des lors 

une pddagogisation de la rationalité scientjfique, à savoir une rationalité susceptible d'être 

modifiable par une discussion des menaces auto-produites (Beck, 1992 : 18 1). 

Comme Giddens, Beck a cette intuition que plus on maîtrise de fuçon ultra-spécialisée, 



moins on maîtrise : "Non seulement nos sociétés contemporaines se sentent incapables d'agir 

face aux nouveaux risques mais plus encore, les dangers croissent avec nos pouvoirs, le pouvoir 

nous manquant le plus étant celui de deviner l'arrivée de ces périls et d'en évaluer l'importance" 

(Beck, 1994 : 34 1). Au plus croît la capacité des options techniques, au plus croit i'incalculabilité 

de leurs conséquences. 

Pour Beck, notre civilisation se caractinserait alors par une mm-mise en dunger. Comme 

Giddens, i l  attribue toute une série de caractéristiques ii ces nouveaux risques: 1 )  limites ni 

localement ni temporellement ni socialement ; 2) non-imputables à quelqu'un ou a quelque 

chose, du moins selon les règles actuelles de la causalité, de la culpabilité et de la responsabilité; 

3) souvent irréversibles et dangereusement invisibles ; 4) si ces nouveau risques touchent 

davantage le Tiers-Monde que d'autres populations, ils n'en ont pas moins la propriété d'avoir 

un effet boomerang ; 5) ils ne se limitent pas à la sant6 et touchent aussi bien la propriété que 

le profit'" 66) ils participent au moins partiellement à la logique capitaliste : de fait, si la faim 

peut étre rassasike et les besoins satisfaits, les risques de notre civilisation sont une série sans 

fond de demandes insatisfaites, infinies et auto-productricesJ7 7) ces risques n'y participent 

cependant que partiellement dans la mesure ou si l'on peut po.sséder des richesses, on ne peut 

qu'être affligé par des risques ; 8) Avec les nouveaux risques, ce qui était jusque maintenant non 

politique le deviene8 ; 9) Mise en place d'une nouvelle temporalité : dans la société de risque, 

36 Les points 4) et 5 )  confirment donc que si les nouveaux risques créent de nouvelles inégalités mondiaies, 
ils ne s'apparentent pas moins a des risques moj~dinirn globaux (Beck, 1992 : 24 ; 35 ; 4 1 -43) ; 

" ~ a  "scientisation" des risques comme leur "commercialisation" augmentent. Les risques peuvent ètre 
manipulés voire créés. Le "comme si" doit gagner et devient programmatique. La possibilité illustre la dynamique 
de la modernité réflexive (Beck, 1992 : 57). 

38 Dans la conception de Ia société industrielie, on distinguait clairement connaissance scientifique et 
action politique, espace prive et espace public ; dans la démocratie hautement développée de la modernité réflexive, 
c'est soudain devenu moins clair. De plus en pIus, le public et le politique étendent en effet Ieurs normes dans la sphère 
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ce n'est plus le passé mais le futur qui détient le pouvoir de déterminer le présent. Un futur 

abstrait parce qu'inexistant, inventé, fictif. Il s'agit désormais de prévenir les dangers de demain 

voire d'après-demain ; 10) La société de risque est essentiellement caractérisé par un monque, 

a savoir I'irnpossibilité d'une attribution externe aux dangers qui nous entourent. En d'autres 

mots, les risques dépendent de nos décisions : alors que les sociétés antérieures étaient 

confrontées a divers dangers, la société actuelle est confrontée a elle-même via sa négociation 

avec les risques. Les risques sont désormais "la réflexion des actions et omissions humaines, 

l'expression de forces productives hautement développées3Y " (Beck, 1992 : 183). 

2. Beck : contribution a une sociolo~e du svstème ~ é n a l  

Différents apports ont déjà tté mis en Cvidence lors de la présentation générale de 

l'auteur. Nous ferons, comme pour Giddens, une distinction entre 1 )  ce qui peut nous aider à 

cornpremiw les politiques sécuritaires de nos sociétis occidentales contemporaines, 2) ce qui 

peut nous aider à comprendre les systèmes pénaux occidentaux modernes et enfin 3) ce qui peut 

nous aider à riflkchir ces derniers autremenf. 

privée de la "gestion des risques". Et pas seulement au niveau de la santé pour la nanire et l'Humanité mais aussi a 
celui des conséquences sociales, écanomiques et politiques des risques en question. Avec une société de risque comme 
"société de catastrophen, menaces et risques deviennent normes (Beck, 1992 : 24). Si le politique empiète sur le privé 
et le scientifique, l'inverse est Mai aussi. En effet, qui de la politique familiale ou des sciences génétiques décidera du 
commetir vivre rr~semble : est-ce rricore le politique ou dkjà le scientifique (ibid : 154) ? Or, si composantes 
scienbfiques et technocratiques doivent se soucier de morale et d'éthique. ils ne doivent évidemment en aucun cas s'y 
substituer ! S'il h t  des Ion encourager une co-réflexion sociale et scientifique de la gestion des nouveaux risques. 
il faut ar ailleurs éviter a tout prix la primauté d'une dimension sur l'autre. 

3gNous sommes en effet ê la@ de 18antith3se enne nmwe rr socît;ré, ce qui signifie que la nature ne peut 
plus être comprise en dehors de la sociéte ou la société en dehors de la nature. Les théories sociales du siècie 
appréhendaient la nature comme quelque chose de donné, d'attribué, devant être soumis et par conséquent comme 
quelque chose d'étranger a nous, d'oppose a nous, comme non-société. Aujourd'hui, les problèmes de 
l'environnement ne sont pIus ceux des alentours mais bien les nôtres Peck, 1992 : 81) 
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2.1. Pour une compréhension des politiques sécuritaires de nos sociétés occidentales 

contemporaines 

Les analyses sociétales de Beck peuvent en effet nous aider à mieux saisir le contexte 

dans 1 equel sont élaborées les politiques sécuritaires de nos sociétés modernes avancees. Ces 

analyses nous aident aussi a ifaire des ponts" entre mutations sociales, criminologie et savoir 

pénal. Ainsi en es t4  des difficultés qu'ont les rationalités juridique, scientifique et sociale à 

penser le conflit criminalisé en dehors d'un processus causal simplifié. Par ailleurs, l'accent que 

met Beck sur la notion du "risque" nous aide à mieux appréhender des phénomènes comme la 

commercialisation du risque, la privatisation de la sécurité ou encore l'identification croissante 

d'individus, de catégories et de situations à  risque^'^. 

A) Bouc-émissarisation ou difficulté à sortir d'un certain processus de responsabiliti simplifiée 

On a vu avec Beck combien l'arsenal préventif classique du droit, basé sur la causalité, 

etait inapte a répondre aux "nouveaux" risques. Un arsenal qui est d'ailleurs -ajoutons-le- tout 

aussi inadéquat pour résoudre les conflits sociaux "classiques" (délinquance, etc). 

Faisons à cet égard un bref détour par d'autres auteurs qui vont dans le même sens. Mis 

à part certains "illégalismes privilégiés" (Acosta, 1988) comme ceux concernant la "criminalité 

des affaires", on constate en effet que les situations-problèmes sont artribuées par le système 

JO Castel (1  98 1 b) évoquera trés justement a ce propos des phénomènes comme la gestion prévisionnelle 
des populations la thérapie des normaux ou encore I'handicapologie des populations vulnérables. 
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pénal à des individus ou a des catégories d'individus duns les sezrls termes de tu re~pon.srihiliré 

et de la cuipbiliié. Et ce, nous rappelle Debuyst (1985 : 10 1), dans la mesure où l'institution 

pénale privilégie "une perspective attributive faisant nécessairement de l'auteur le point central 

des responsabilités et des interventions, et qui par le fait même opère une jbrclusion de 

l'environnement, des responsabilités et des interventions dont il importerait qu'il fasse I'objrt". 

Et quand bien même il y aurait prise en compte de l'environnement7 la responsabilité amibuée 

au milieu ne sera bien souvent que symbolique et ne se réalisera qu'à travers I'individu et les 

mesures @es a son égard. Elle ne sera donc jamais admise comme responsabilité du groupe 

social "constituant" cet environnement, et par le fait même, ne donnera jamais lieu à une action 

qui vise effectivement à le modifier (Debuyst, 1985 : I O  1). Cette institution pénale ne peut en 

outre atteindre en prutirpe que certaines infractions, à savoir les infractions classiques, et même 

ne retenir que certains auteurs de celles-ci. Cela s'explique du fait que, selon la manière dont 

fonctionne le système, certains auront, entre autres choses, une visibilité plus grande que d'autres 

et seront, de ce fait, plus facilement "atteigriables". Nous voyons ainsi "s'établir des différences 

de statut entre transgressions et entre auteurs, qui détermineront des manières différentes de 

régler les problèmes ; cellesci ne dépendront pas seulement de la gravité que ces transgressions 

pourraient avoir, mais aussi et bien plus de la place qu'occupent ce comportement et son auteur 

dans la hiérarchie des activités et des statuts sociaux, et en conséquence, dans l'échelle des 

légitimités" (Debuyst, 1985 : 102). 

Cette perspective défensive et individuelle ne s'arrête d'ailleurs plus a la logique pénale, 

elle contamine aussi les logiques psycho-médico-sociales. On continue en effet à poser le 

problème en termes de "pathologie" personnelle ou catégorielle, alors "qu'une recherche 
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d'explications aurait dû nous référer tout naturellement aux conditions structurelles de la société 

elle-même qui, par les mécanismes de son système économique, est générateur à la fois de cette 

délinquance et du statut particulier auquel elle se situe" (Debuyst, 1985 : 107). Etiqueter de 

"dangereux" et / ou de "paresseux" les membres des classes vulnérabilisées est de hit bien plus 

facile que de s'engager dans des réformes socio-économiques ou encore de changer nos systèmes 

de pensée. C'est sans doute ce contexte qui explique "le passage actuel de politiques 

d'intégration, universalistes à des politiques d'insertion, développant des traitements spécifiques 

pour des populations à problèmes" (Castel, 1995) ou encore celui "d'une culture de conflit a un 

règne d'individualisation des problèmes" (Gauchet, 1 99 1 ). L'obsession de 1 'Etat (mais aussi de 

la société civile) d'investir l'insécurité le pousse en effet à viser toujours plus l'efficacité dans 

le but d'assurer le bien-être des "inclus". Une efficacité qui passera par la surveillance et 

différentes formes d'exchsion, y compris l'enfemement. 11 ne s'agit donc plus de se demander 

si une personne peut faire preuve d'autonomie (capacité) mais de la considérer comme 

responsable de son acte (culpabilité) et, plus encore, de voir le danger, le risque qu'elle 

représente s u  qu'elle pourrait représenter demain- pour la société. Une telle logique ne se 

contentera plus d'une réduction des risques mais visera désormais aussi une prédiction des 

risques. Cette obsession ne se limitera pas aux Individus, elle concernera kgalement des 

Catégories (Immigrés, Toxicomanes), des Quartiers ... voire des Populations (les désinsérés 

socio-professionnels). Que ce soit l'acte (responsabilité individuelle) ou l'état (dangerosité) qui 

est jaugé, le pénal s'en tient donc dans les deux cas ii une lecture individuelle / catégorielle de 

la situation problématique. 

Une certaine lecture scientifique de la pathologie se combine également à la notion 
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juridique de culpabilité. Hulsman montre à cet égard que le système pénal fohriqur [(es 

coupables et ce, par un mécanisme qui ne lui est d'ailleurs pas exclusif Certaines lois ou 

ré@ementations '%iviles" ne peuvent s'appliquer que si la preuve est faite de la muuvuise fui, de 

lu rnawuise concluite, etc. Ainsi, "dans les pays ou le divorce est vu comme la sanctiori d'une 

faute et non comme la simple reconnaissance d'un échec, les époux qui veulent sortir du lien 

matrimonial doivent se situer dans une optique de dénigrement. Un tel système favorise 

évidemment les conflits dans la mesure ou il n'y a de solutions que si l'une des panies a tort et 

voit ce tort reconnu et condamné. Il engendre en quelque sorte une dégradation des personnes 

et de leurs relations" (Hulsman, 1982 : 71). Ce problème est omniprésent dans le droit pénal. Dit 

autrement, suns uflrmuion de culpuhilité, le système pénal est impuissant. Quand il  se met en 

marche, c'est toujours conire quelqu'un. Il ne vise pas une rencontre mais exige un aveu. 

Laplante (1995 : 42) ajoute: "dans cette fiction, l'aveu est la pour que l'individu dise ce qu'il a 

fait, mais surtout pour qu'il reconnaisse le principe de la loi pénale. (...) En avouant, on reçoit 

la punition comme quelque chose de juste et on accepte de participer aux effets correctifs que 

le juge en attend". 

Ce constat doit donc nous rappeler que si le modèle causaliste parait plus approprié aux 

risques liés a la gestion du social, ce n'est en fait la qu'apparences. Il est en effet temps de poser 

les questions autrement, pour les nouveaux risques certes, mais aussi pour cew liés à la gestion 

des conflits sociaux. Cette causalité linéaire et simplifiée nous aveugle, elle nous fait oublier 

qu'après tout, les situations problématiques criminalisées -ou tout au moins une partie de ces 
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situations- sont 'normales"'" (Durkheim). Sans doute devrions-nous davantage nous cibler sur 

ce qui pourrait être un ensemble de facteurs sociaw explicatifs de la "petite délinquance". 

8) La commercialisation du r is  

En évoquant la commercialisation du risque, Beck nous aide à mieu. comprendre des 

phénomènes comme la marchandisation de la sécurité, la collecte d'informations, la privatisation 

de la sécuritC, la privatisation de la surveillance et même la privatisation de la solidarité. 

Marchandisation de la sécurité et collecte d'informations d'abord. Prenons l'exemple de 

la police. Celleci passe en effet de plus en plus de temps à chercher des iinfomations" pour le 

plus o h n t  (un parti politique, une compagnie d'assurances, etc). Elle collecte en outre nombre 

de données au profit de seczrriîy in~rifufions (Ericson). Et même si elle ne fait pas toujours payer 

ses services, elle est de plus en plus là pour en rendre. Ainsi, elle ne sert plus seulement le juge 

de Ia cour ctirninek mais aussi les assureurs, les médecins. Prenons le cas d'un accident de 

voiture: le bureau d'enregistrement du véhicule, l'industrie automobile. les compagnies 

d'assurance, les hôpitaux ou encore la cour criminelle sont autant d'institutions qui exigent le 

prélèvement de différents savoirs sur un même événementJ2 (Ericson, 1994 : 153). 

"' Observant que !a criminalité existe dans toute société, Durkheim déduit que celle-ci est mrmale. Du 
moins si elle ne dépasse pas un certain niveau. L'auteur ira même plus loin en disant que le crime est rrrile. Selon lui, 
tes réactions que le crime suscite ont notamment pour conséquence de contribuer a renforcer les normes qui 
permettent de distinguer le bien du mai (Dignefe, 1998 : 371). 

" Ericson (1994 : 153) explique : The s r d e  motor vehicle rrg tsq  requires knowledge about the place of 
accident, vehicles involved, and persons invohed for risk profiling that can be used in accident prevention, t r f i c  
managernerit, resource docation, and automobile industry compiiance. The arrromobik itidttstry requires knowledge 
about the s a f q  of its vehicles to improve their d e t y  and to address the cornpliance law enforcernent concerns of 
regdatory agencies and consumer groups. bmrame compagnies require knowledge that ailows ailocation of blame 
and responsibility in the particula. case, as well as statistical profilhg for the general determination of risks, premiurn 
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Cette collecte d'informations ne concerne bien entendu pas que la seule police publique, 

la privatisation de la sécurité est devenue elle aussi chose courante. Télésurveillance, récolte de 

données et contrats de gardiennage suivent de plus en plus la seule logique du marché. Nos 

sociétés néolibérales prônant le "droit" a la sécurité, chacun a le droit de se procurer ce qu'il veut 

pour se protéger en fonction de ce qui est propod par Ir: marché. La police n'etanr pas censke 

intervenir dans le droit privé, ce sont les entreprises privées qui prennent la relève. A cela 

s'ajoute le fait que les matériaux techniques d'alarme et de surveillance "ont connu une 

expansion considérable de leurs debouchés par la baisse des prix des matériaux mis sur le 

marché, par la multiplication des produits auxquels ils sont liés et par l'obligation croissante de 

les instal ter que prévoient les contrats d'assurance" (Carton, 1995 : 99). 

Dans un contexte libéral ou une politique criminelle de lune contre l'insécurité se 

substitue à un projet social de lutte contre I'exclusion, on assiste bientôt au développement d'un 

potentiel de personnes devant faire l'objet d'un contrôle renforcé. Et ce, du fait qu'exclues du 

marché de travail, elles deviennent une potentielle source de désordre exigeant d'être disciplinée. 

Alors qu'elles prétendaient lutter contre le sentiment d'insécurité, les politiques sécuritaires 

actuelles non seulement lui donnent davantage consistance mais tendent en outre a faire porter 

le poids d'un malaise social a des individus déjà vulnérables -et ce, en redoublant leur 

marginalisation par le stigmate pénal'". Dans un tel processus, la logique voudrait dès lors que 

levels and compensation Ievels. The prrbiic hospital systern requires knowledge about how the specific injuries 
occurred, and knowledge for statistical profiling as it relates to its provision of emergency services in the future. The 
crimimi courts require knowledge that will provide adequate evidence for prosecution, and demonstrate proper 
procedure in generating the evidence. The police ahinistrafiun requires knowledge to account for property seized 
and persons processed, knowledge for the national computerized records system and its own records system, and 
knowledge for scientific 'human resources' management of police officer activity. 

13 Lire à ce propos l'excellent article d'Y Cmuyvels et L. Van Campenhoudt (1995a). 



ces prétendus "groupes a problèmes" s'auto-produiraient au lieu d'être le produit de sélection 

des relations sociales. Que ce soient les politiques sécuntaires étatiques, la police d'une certaine 

"communauté" ou les contrats de gardiennage, l'impression reste la même : une dangereuse 

primauté de la défense sociale sur la protection sociale. Protéger toujours plus les "inclus" face 

aux bbexclus". Le meilleur exemple de la privatisation de la sécurité provoquée par la peur des 

"autres" est peut-être le phénomène de la "communauté enclose" (gufed comnzuniy). Dans toute 

la Californie, les nouvelles résidences sont clôturées. Tous les points d'entrée sont équipés de 

barrières et d'ordinaire gardés par des agents de sécurité privés qui contrôlent les cartes 

d'identification faisant preuve de la domiciliation. Mike Davis explique : "Dans ces espaces 

autrefois ouverts de la Vallée de Saint Fernando (région suburbaine au nord de Los Angeles), la 

tendance est désormais d'assumer les dimensions frénétiques d'une course aux armements 

résidentielle, les habitants ordinaires des banlieues exigeant la forme d'isolement des 

promiscuités sociales dont seuls autrefois bénéficiaient les riches" (Davis, in Trillinç, 1993). 

Lorsque les habitants de ces résidences ne construisent pas matériellement des clôtures, ils est 

fréquent qu'ils édictent des règlements qui visent a dissuader les personnes extérieures de 

pénétrer dans leurs communautés, comme le fait de ne delivrer des autorisations de 

stationnement qu'aux seuls résidents. Les quartiers résidentiels suffisamment puissants sont 

quant a eux capables de privutiset 1 'espace public h c d .  se coupant eu-mêmes du reste de la 

métropole. Un des problèmes posés par le développement du marché de la sécurité est qu'il a, 

plus que l'accroissement de la criminalité, aggrave la demande de sécurité. En effet, "la 

perception sociale de la menace devient une fonction de la mobilisation sécuritaire, et non les 

taux de la criminalité. (...) Des études montrent ainsi que les habitants des banlieues du 
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Milwaukee sont tout autant préoccupés par la violence criminelle que ceux des quartiers centraux 

de Washington, malgré une différence de 22 fois des niveaux relatifs de trouble. Les médias 

exacerbent les motivations virtuelles de la panique, ce qui renforce et justifie l'apartheid urbain" 

(Davis, in Trilling 1993). La tendance à la privatisation ne se manifeste pas seulement dans les 

secteurs résidentiels, on peut kgalement la percevoir dans des secteun de la régon 

métropolitaine consacrés à d'autres fonctions : "la ville américaine est en train de se retourner 

systématiquement de l'extérieur vers l'intérieur. Les espaces valorisés des nouvelles 

mégaçmictures et des commerces prestigieux sont regroupés dans Ic centre, les façades sur rue 

sont dé pouillées, les activités pub1 iques sont regroupées selon des critères strictement 

fonctionnels, les circulations sont intemalisées et s'effectuent par des galeries placées sous la 

surveillance de polices privées" (ibid). Toujours plus privatisés, les différents secteurs de 

banlieue (zones résidentielles, commerciales ou d'activités) ne demeurent ouverts qu'à c e u  qui 

en "font partie" ou ont une raison "Iégtime" d'y être, habituellement des blancs, appartenant aux 

classes moyennes et supérieures. Cette demande de sécurité a donc conduit à une 

buniiez~surJi~ion des vrlles, en ce que celles-ci ont de plus en plus privatisé leur espace public: 

en effet, "la skmiotique totalitaire des remparts et des parapets, des vitres réfléchissantes et des 

passerelles en hauteur, réfrène toute affinité ou toute harmonie entre les différents ordres 

humains et architecturaux ... c'est l'expression archi-sémiotique de la guerre des classes" (ibid). 

Au nom de la sûreté, les magnifiques plages de Los Angeles sont inaccesibles la nuit, des 

patrouilles y sont effectuées par des véhicules tout-terrain et des hélicoptères. Les financements 

disponibles pour ce qui reste d'espaces publics -parcs, plages, bibliothèques, aires de jeux- 

tendent à s'amenuiser a un point tel que ces espaces commencent à se dégrader. Pour reprendre 
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'ceilules fortifiées' de la société riche et 
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des villes-forteresses brutalement divisées entre les 

les 'lieux de terreur' où la police livre bataille aux 

pauvres criminalisés ... Dans des villes comme Los Angeles, on observe ainsi une tendance sans 

précédent à fusionner la programmation urbaine, I'architecture et l'appareil policier en un effort 

unique et global de sécurité" (Davis, in Tdlinp , 1993). Cette privatisation de l'espace par les 

formes architecturaies s'accompagne d'une privatisation parallèle des fonctions de gestion locale 

mais aussi, en quelque sorte, de celle de la solidarité. 

Une privatisation de la solidarité dont une explication pourrait ètre la connaissance 

croissante que nous avons de nos sociétés. Rosanvallon rappelait récemment que si nos sociétés 

industrielles partaient du présupposé que le fisque était le même pour quiconque souscrivait a 

une assurance, le développement des sciences sociales a permis de montrer que des catégories 

Ctaient bien davantage à. risques que d'autresu. On sait par ailleurs qu'on est confronté 

aujourd'hui à une exclusion quasi-structurelle d'une certaine frange de la population. 

Conséquence directe de cela, nous dit Rosanvallon, le passage d'une soiidurrré us;szrrunticlle à 

une solidurité mutualiste. Autrement dit, si s'aider entre nous, mire rnZmes reste envisageable, 

il est de plus en plus hors de question de payer pour les autres, de payer la difjrence. Davis va 

plus loin encore en disant qu'il s'agit surtout de payer pour soi : "suite à une réduction des 

prestations des seMces locaux, les habitants des nouvelles rksidences acceptent de dépenser des 

milliers de dollars chaque année pour bénéficier des services d'associutions cornmumutuires 

mais à la seule condition d'être sQ d'en ètre les premiers bénéficiaires. Et une fois qu'ils ont 

commencé a payer pour ces services, il est encore moins vraisemblable qu'ils supportent 

44 Rosanvallon P. (1 999), "Les nouvelles voies de la soIidantén, conférence a t'Adas. 
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d'assumer la charge d'impôts qui financeraient des services dont ils bénéficient déjà" (Davis, in 

Trilling, 1993). Bien évidemment, il en résulte un système ou les effets redistibutifs de l'impôt 

sont neutralisés, où ceux qui ne peuvent pas accéder au mode de vie des résidences privées se 

voient refuser les services publics locaux nécessaires, dans la mesure où ceux qui ont la 

possibilité de financer ces services par les impôts refusent de le faire. Ceci dit, nous avons vu 

plus haut qu'outre cette privatisation de la solidarité existaient d'autres nouvelies formes de 

solidarité (bénévolat, etc). Celles-ci semblent néanmoins trop souvent s'inscrire dans ce que nous 

pourrions appeler une solidarité passive, à savoir "qui symboliserait la prise de conscience 

fataliste d'une mpture et d'une différence de destin entre les privilégiés appelés à marquer leur 

solidarité et les malchanceux ou les 'largués' qui sont certes censés bénéficier de la solidarité des 

premiers mais non point de les rejoindre dans le partage des privilèges" (Schaut, Van 

Carnpenhoudt, 1994 : 84). 

C) Des individus. des cat&ories et des situations à risques 

Comme Giddens, Beck montre très clairement l'importance de la notion de risque dans 

nos sociétés contemporaines. Cette valorisation et cette inquiétude croissantes autour de la notion 

de risque est bien illustrée par Ericson (1994 : 168, notre traduction) : "dans les sociétés de 

risque, l'accent sur la déviunce, le contrôle et 2 'ordre a commencé à se déplacer vers la 

connutssance, le risque et lu sécurité". Pour notre part, nous pensons cependant que les 

préoccupations liées au risque et à la sécurité ne se substituent pas à celles liées au contrôle de 

la déviance, elles s'y ajoutent. Avec pour conséquence une stigmatisation croissante de 
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populations déjà fragilisées. Nous serions donc entrés dans l'ère de la gestion prévisionnelle. 

Privilégiant toujours plus la clangerosité potentielle de catégories Ù risques et de lie UT risqires, 

les sciences humaines (sociologie, droit, criminologie, psychologie, médecine) vont logiquement 

s'adresser à ce qu'elles estiment le plus "rationnel" pour juger d'une situation : les sciences et 

les techniques. 

Un auteur comme Castel (1981b) est très Mairant sur ce point. Pour lui, le savoir 

rnidico-psychologique est ainsi progressivement devenu l'instrument d'une politique de gestion 

diffërentielle des populations plus que de soin ou de répression. Ainsi en est4  par exemple du 

rôle du savoir psychiatrique qui se réduit à légitimer un fonctionnement institutionnel dont la 

maîtrise lui échappe complètement. Pour la prernikre fois, "il se pourrait bien que la médecine 

mentale assume désormais une fonction d'auxiliaire par rapport a une politique administrative 

complètement définie par des exigences de gestion" (198 lb : 127). De plus en plus sont unifiés 

sous un même label des cas absolument hétérogènes. Et notamment via le concept de handicap. 

Une telle notion met au premier plan les performances sociales. Elle relève d'une mesure de 

l'efficience du comportement à prétention objectiviste, laquelle s'oppose à la perception du 

trouble psychique qui a prévalu en médecine mentale. Si le fou peut, a l'extrême, être génial 

le handicap représente, lui, toujours un déficit. En rendant un diagnostic de handicap. le 

technicien objective des différences par rapport à une combinatoire de performances requises au 

niveau de la scolarité ou du travail, à savoir les deux principaux secteurs de repérage des 

"anomalies". Or, toute différence, a partir du moment où elle peut être objectivée, peut donner 

lieu a la constitution d'un profil. C'est ainsi que s'ébauche la possibilité d'une gestion 

prévisionnelle des profils humains. Le technicien apparaîtra cependant comme un simple expert, 
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au sens où il établira un profil sans maîtriser la filière. Avec pour conséquence une division 

croissante du travail entre ceux qui constituent les dossiers et ceux qui décident, qui soignent et 

qui gèrent. 

Les nouvelles stratégies médico-psychologiques et sociales se veulent surtout préventives, 

et la prévention moderne, dans ce domaine, se veut, avant tout, dépistage de risq zrrs. Or, un tei 

dépistage crée une nouvelle forme de surveillance que nous poumons qualifier de surveillance 

crbstruite. Nous ne sommes donc pas dans le type de surveillance imaginé par Bentham dans le 

modèle du panoptique. Et ce, dans la mesure où la surveillance abstraite ne nécessite pas une co- 

présence des contrôleurs et des contrôles dans un espace homogène que baiaye le regard : "les 

nouvelles politiques préventives économisent ce rapport d' immédiateté, parce que ce dont elles 

traitent , dans un premier temps du moins, ce ne sont pas des individus mais des facteurs, des 

corrélations statistiques. Elles déconstruisent ainsi le sujet concret de l'intervention pour le 

recomposer à partir d'une configuration d'éléments hétérogènes" (Castel, 198 1 b : 146). 11 s'agit 

donc moins d'affronter une situation déjà dangereuse que d'anticiper toutes les figures possibles 

de l'irruption du danger. 

Autre constat lourd de conséquences, la possibilité pour les nouvelles formes de gestion 

administrative de promouvoir une séparation entre technologies d'intervention et technologies 

de prévention. A ce propos, Castel montre comment I'infomatique donne à I'administration, 

dans les secteun de l'action sanitaire et sociale, sa technologie autonome, alors qu'elle était 

auparavant réduite à réinterpréterdétourner des innovations mises en oeuvre d'abord par des 

praticiens. Or, cette autonomisation a un effet de retour décisif sur le statut des pratiques 

rnédico-psychologiques elles-mêmes : 'Le traitement informatique dissout le sujet pour ne retenir 
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que des données abstraites interprétées comme des facteurs dans une série. (...) Les stratégies 

préventives peuvent ainsi se déployer en économisant le face-à-face dans lequel la pratique 

thérapeutique trouvait son origine. Le vis-à-vis de l'intervention, avant d'être une personne, est 

une cible abstraite : une populuîion 2 risques. L'approche médicale est donc prise ici à contre- 

pied. La collaboration des professions médico-psychologiques aux nouvelles politiques 

préventives passe en effet par la destruction de leur objet" (Castel, 198 1 b : 15 1 ). Que conclure 

de tout cela ? Sans doute se rappeler que si les grandes technologies disciplinaires classiques 

décrites par Fmcault catégorisaient, classaient et surveillaient, elles avaient au moins le mérite, 

elles, d'inclure ce minimum d'individuation qu'implique la présence physique des intéressés ! 

Dans ce type de surveillance, la présence réelle du suspect, le contact direct avec les populations 

à surveiller ne sont pas absolument requis. Et si nous sommes face a une mutation dont il est 

encore difficile de mesurer toutes les conséquences, nous pouvons au moins apercevoir ce qui 

constitue la condition de possibilité du déploiement de ces nouvelles politiques préventives : "la 

disparition de la notion mSme de sujet. Si le retour de l'objectivisme midical réduisait celui-ci 

à celles de ses conditions qui sont scientifiquement instrumentalisables. l'instauration d'un 

objectivisme technologique le dissout dans une combinatoire abstraite d'éléments 

interchangeables" (1 98 1 b : 153). Bref, cette gestion prévisionnelle décrite par Castel fait 

maintenant partie de nos sociétés néo-libérales : 

La référence à un modèle clinique mictement médical, la fascination pour les explications 

biologiques ou bio-chimiques, la recherche d'un déterminisme organique ou physiologique voire 

d'un code génétique a l'origine des troubles psychiques, la programmation de protocoles de 

renforcement des conduites positives et d'élimination des pratiques négatives par la thérapie 
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comportementale, sont autant d'avancées dont le succès conspire B dévaluer comme subjectiviste. 

pré-scientifique, idéologique, I'attention aux totalités concrètes, personnelles, sociales ou 

historiques. Mais la même désmcturation du sens est opérée d'une manière pius radicale encore 

par les technologies informatiques : le sujet disparaît en tant que vis-à-vis de l'intervention, les 

individus concrets sont décomposés selon tel ou tel objectif défini dans le cadre d'une 

programmation administrative et recomposés en flux abstraits de populations (Castel, 198 1b : 

202). 

Et l'auteur de conclure : 

II ne s'agit plus seulement, même s'il s'agit encore, de maintenir l'ordre psychologique ou social 

en comgeant ses déviations, mais de construire un monde psychologique ou social ordonné en 

navaillant le matériel humain ; non seulement réparer ou parer à des déficiences, mais programmer 

l'efficience. Tei serait l'ordre post-disciplinaire qui ne passerait plus par l'imposition des 

contraintes, mais par l'aménagement et le management du facteur humain en fonction des figures 

nouvelles sous lesquelles se présente la nécessité sociale (Castel, 198 1 b : 110). 

Alors qu'on perçoit régulièrement nos sociétés contemporaines comme des socidL;s de 

la commimcution, i l  semble important de préciser -en tout cas en ce qui concerne la noiivelle 

"nécessité socialev- qu'il s'agit non pas tant d'une communication UVL'C !*uutre mais bien d'une 

communication sur l'autre. Et quand la communication ne porte pas sur I'autre, elle est bien 

souvent routinière ou disparaît. L'expansion des "non-lieu'" (Marc Auge) isolent des hommes 

qui n'ont plus rien à se partager et ne forment qu'une "foule solitaire". Même les techniques de 

45 Pour Auge, la technoscience substitue au milieu nature1 aménagé par tes hommes un milieu tout autre, 
un milieu artificiel, uniforme et qui ne parie pas a la sensibilité humaine. Ces lieux fonctionnels qui se multiplient dans 
nos sociétés modernes, Augé les appelle des "non-lieux", des lieux sans âme, Eroids et impersonnels (in Bénéton, 
1997 : 138). 
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divertissement (jeux électroniques, baladeurs, télévision, dancings) incitent, si j'ose dire, aux 

plaisirs solitaires. Parallèlement, experts, spécialistes et professionnels ont engendré un monde 

où ils ne rencontreront plus que lem semblables. En dehors de ces petits cénacles, tout le monde 

parle certes mais personne n'entend personne. 

2.2. Pour une compréhension des systèmes pénaux occidentaux modernes comme 

systèmes et comme institutions 

ort institutions / individus inadéquat 

Un des points forts de l'ouvrage de Beck est clairement de montrer la discordance entre 

institutions exclusives et individus désireux d'émancipation. Ce rappon complexe entre 

régulation et émancipation, Habermas le décrit également trks clairement. L'une des thèses 

centrales de sa tltL;orre de i Ùgrr commu~~icutiunnrl( 198 1 ) est en effet celle de ['ambivalence de 

la modernité : 'kelleîi, d'une part, représente un moment émancipatoire, dans la mesure ou elle 

constitue l'individu en acteur de l'histoire, en sujet porteur du débat qui tisse la vie sociale ; mais 

d'autre part, elle marque l'émergence de vastes dispositifs sociaux (les systèmes économique et 

administratif), dont le fonctionnement fait appel a la logique opposée à celle de la 

communication créatrice de rapports entre les sujets, B savoir la logique stratégique, c'est-a-dire 

le jeu sur des règles prédéfinies, qui échappent à la prise des sujets en relation" (Habermas, in 

Guibentif, 1989: 165). Comme Beck, Habermas parle donc bien de discorJance entre institutions 

et individus. 



r raomn à I'exwrtise et à sa prétendue rationalité 

Beck, comme Giddens, nous apprend a nous méfier des 'experts", mais aussi de leun 

systèmes et de leun savoirs. En prétendant dire ce qu'est -voire ce que sera- le monde, les 

experts jouent dangereusement aux proplléries auforkzlisafrices. S'il ne sufit pas de dire que tel 

événement arrivera demain pour qu'il ait lieu, que telle personne est criminelle pour qu'elle le 

soit, le pritendre peut néanmoins y aider. Ainsi en est-il de 1' "expert du crime" (criminolo y e ,  

juge, psychiatre, sociologue j qui décide que X est potentiellement dangereux Non seulement, 

cette décision est souvent arbitraire parce qu'orieniée (Debuyst, 1985) mais en outre, elle est 

susceptible de rendre un individu réellement dangereur. Prenons le cas de jeunes immigrés 

maghrébins qui jouent au basket-ball sur une place à Bruxelles. Des policiers passent a proximité 

et se mettent à les observer. On ne demande pas aux acteurs ciblés comme "dangereux?' s'ils sont 

d'accord de participer aux dispositifs de sumeillance. Ils sont "pris de force" tantôt dans des 

engagements anonymes (caméras, etc) tantôt dans des engagements de face-à-face (fouilles, 

contrôles d'identité). Le rapport de force est tel qu'il est très difficile de résister à cette stratégie 

d'enrôlement de force. Une telle stratégie veut en effet s'assurer que les acteurs concernés ne 

s'éloignent pas @op des identités prévues pour eux. Or, cette identité préprogrammée étant celle 

de la dangerosité potentielle, on peut aisément comprendre le sentiment d'impuissance et 

d'injustice des publics concernés. Leurs réactions étant souvent dificiles à organiser (cf la 

difficulté de mise en place d'un véritable mowemenf social -au sens tourainien), elles 

s'expriment régulièrement de "manière sauvage", s'inscrivant ainsi pleinement ... dans l'identité 

prescrite d'individus "dangereux". Si le cercle est éminemment vicieux, tout individu ne rentre 



cependant pas pour autant dans l'étiquette qu'on lui appose. 

Si Beck nous apprend à nous méfier de I'erpertise, il requestionne aussi le bien-fondé de 

la rationalité et en particulier de la rutionalité scientifique. Nos sociétés modernes sont en effet 

convaincues de la nécessité de contrôler l 'irrationnel par du rationnel, et plus spécifiquement 

par ce qui est devenu son quasi-synonyme, le scien/zjiquc. On assiste ainsi "à une séculorzsation 

du risque et du danger ainsi qu'à la prise de conscience que les risques ne peuvent être neutralisés 

que par une connaissance scientifique. Il n'y a donc aucune alternative à une production 

scienrijiyue des risques" (Ericson, 1994 : 167, notre traduction). Foucault parlait à cet égard 

d'une "logophobie" spécifique , a savoir celle de craindre la prolifération libre de discours autres 

que "scientifiques". C'est ainsi que les discours évoquant l'homme se sentent obligés de prendre, 

pour être crédibles, la forme de "sciences humaines". Les discours qui n'adoptent pas ce style 

sont en effet le plus souvent exclus ou méprisés comme manquant de sérieux. Dépassant cet 

avatar moderne, Beck montre au contraire que la ruriondité scientifique est ni plus ni moins 

irrarionneiie. Ce faisant, il devient également plus facile de mettre en doute la rationalité ... de la 

rationalité pénale moderne. 

C) Une rat i ~ n a l i t é ~ ~  minale touioun dus irrationnel le 

Si la rationaIité pénale moderne a d'emblé failli durant la première modernité, les choses 

semblent s'être aggravées dans ce nous appelons ici la seconde modernité. L'hypothèse (Pires, 

4 6~appelons ici que rationalit6 devant être entendu au sens de "système de pensée" (Foucault; Pires), il est 
tout fait concevable de parler de rationalité ... irratiome11e. La remarque vaut d'ailleurs tant pour la rutionaliti 
pénde que pour la ratiottaiire' scientifique. 
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1998b) serait en effet la suivante : avec les transformations sociétales des dernières décennies, 

nous faisons face, en plus des anciens problèmes, à une situation qualitativement nouvelle dont 

nous devons tenir compte. Cette situation se caractérise par a) l'évolution de nouvelles 

technologies d'information et leur application dans le champ de la justice pénale ; b) 

l'importance politique et scientifique accordée aux sondages de la prétendue "opinion pubiique" 

et aux enquêtes de victimisation ; c) la croissante participation, dans les dtibats publics, des 

mouvements sociaux préoccupés par un engagement d'urgence dans une cause pénale précise 

(par opposition à des engagements globaux). Il est possible que certains de ces aspects soient en 

relation avec une mutation en cours de nos démocraties occidentales contemporaines. Nous 

savons que l'évolution du rôle des médias dans la vie publique et en rnatiitrr pénale a pris des 

proportions qualitativement différentes, probablement a partir des années 1950 et 1960. Les 

médias modèlent maintenant activement les représentations de la criminalité et de la justice 

pénale et participent à une revendication anonyme dans Ic sens de "punir plus" ou "defendre 

plus". Les parlementaires et les représentants du pouvoir exécutif insistent pour proposer des 

réformes en conformité avec "l'opinion publique". On le comprend aisément, il devient dès lors 

difficilement question d'envisager une modification des conceptions du droit de punir, des 

théories de la peine et de la représentation même des acteurs sociaux impliqués dans la justice 

pénale. Bref, une modification de ce que Pires appelle la "rationalité pénale moderne". Dans ce 

contexte, le législateur se transforme en un acteur social visiblement "irrationnel" (Garapon, 

1996) qui se donne p u r  mission d'exprimer son imtation et sa fermeté vis-à-vis des faits divers 

médiatisés, mineun comme dramatiques (ErheI, 1993). Nous pourrions alon nous demander si 

la conception classique de la démocratie -selon laquelle le législateur ordinaire décide et les 
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autres obéissent- est encore tenable en matière pénale. D'où le projet voire la nécessité de 

construire une "nouvelle utopie" où il serait possible de concevoir une nouvelle forme 

d'indépendance et de réflexivité, critique et humaniste, qui serait axée sur la modération et le 

principe de dernière instance. 

2.3.  Pour une contribution de Beck a la remise en question des système pénaux 

occidentaux modernes 

A) Faire de la rationalité -&nale moderne son Droore thème 

Pour Beck, questionner la modernité signifie en questionner ses institutions. Les 

institutions modernes étant construites sur des modèles dépassés, les rationalités scientifique et 

pénale modernes étant "irrationnelles", i l  s'agirait ni plus ni moins dejuire urctre chose. En 

proposant l'abolition du système pénal en tant qu'institution, Hulsman a un immense mérite, 

celui de bousculer nos certitudes. Quand vous demandez à quelquhn d'imaginer "un monde sans 

prisons" (Jacquard, 1993), il vous prend souvent pour un fou, un inconscient ou un doux rêveur 

idéaliste. il oublie pourtant que la "prison comme peine" n'est âgée que de quelques siècles. Un 

voyage dans l'histoire des savoirs sur les peines semble en outre montrer que le système de 

pensée que nos sociétés occidentales ont mis en place depuis maintenant 200 ans serait des plus 

décevants en termes d'entente intersubjective, de créativité, de solidarité, de modération,de 

justice même. Nous suivrons à cet égard la position d'auto-réflexion critique proposée par A. 

Pires (1998a). Et si, par malchance, nous n'avions pas posé jusqu'à récemment les bonnes 
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questions ? Cité par Rorty, Descombes nous rappelle en effet que "même si la philosophie est 

essentiellement démystification, les philosophes ne font souvent que de fausses critiques et 

défendent l'ordre, l'autorité, les institutions, les 'bonnes moeurs', [en brefl tout ce à quoi croit 

l'homme ordinaire" (in Rorty, 1994 : 49). Par leurs réflexions, Beck, Pires et d'autres nous aident 

dès lors à nous arracher de la sphère des choses qui vont prétendument de soi. Dans le cas 

présent, cette réflexion JéfutaIisante se justifierait par le fait qu'on a construit progressivement 

en Occident quelque chose de semblable à une "bouteille à mouches" en ce qui concerne la 

j mûce criminelle. Qu'entendre par "bouteille à mouches" ? Ces bouteilles, explique Watzlavick 

(1988 : 269), "avaient une large ouverture, en forme d'entonnoir, donnant une apparence de 

sécurité aux mouches qui s'aventuraient dans le col toujours plus étroit du récipient. Une fois 

dans le ventre de la bouteille, la seule façon pour la mouche d'en sortir était d'emprunter le 

même conduit étroit par lequel elle était entrée. Mais, vu de l'intérieur, il lui paraissait encore 

plus étroit et dangereux que l'espace dans lequel elle sr trouvait prisonnière". Elle cherchait alors 

la sortie là où elle n'était pas, en l'occurrence, dans l'espace apparemment plus ouvert et plus 

rassurant du fond de la bouteille, et finissait par mourir dans la bouteille même si la sortie n'était 

pas bouchée. Or, selon Wittgenstein, continue Watzlavick, "il aurait fallu, dans pareille situation, 

convaincre la mouche que la seule solution à son dilemme était en fait celle qui semblait la 

moins appropriée et la plus dangereuse": il fallait reprendre le chemin inverse, s'aventurer dans 

le col de la bouteille, pour reconquérir sa liberté. Watzlavick se demande alors "comment trouver 

le moyen de sortir de la bouteille a mouches d'une réalité que nous avons constmste et qui ne 

convient pas ?". Plus grave encore : "avons-nous quelque espoir de nous libérer si toutes les 

solutions que nous imaginons ne mènent jamais qu'à 'plus de la même chose' ... ?' (Watziavick, 



1988 : 269). 

Pourquoi invoquer alors un système de pensée en matière pénale prenant la forme d'une 

"bouteille à mouches" ? Commençons par préciser que système s'entend ici dans un sens 

foucaldien, à savoir "un ensemble de relations qui se maintiennent, se transforment, 

indépendamment des choses qu'elles relient" (Foucault, 1966 : 5 14). C'est en quelque sorte "du 

savoir sans sujet, du théorique sans identité ..." (ibid). La rationalité pénale ne serait en ce sens 

la "faute à personne"mais nous tous y participerions. Plus précisément maintenant, ce système 

de pensée en matière pénale se caractériserait, entre autres, "par la tendance à figurer le droit 

criminel comme un système de régulation à ce point auto-suffisant, différencié et renfermé sur 

1 ui-même qu'il serait par principe opposé aux autres systèmes de régulation sociale et j uridique, 

voire d'une autre nuftrre" (Pires et Acosta, 1994 : 10). Une naturalisation du droit criminel donc, 

auxquelles s'associent également celles du crime et de criminel. CaractérisC par la non- 

inventivité, l'absence d'alternatives ou encore l'expiation du mal par le mal, le droit criminel ne 

peut bientôt que légitimer obligation, efficacité voire même sévérité de la peine. Efficacité, 

répression et institutionnalisme prenant le pas sur amélioration, équité et justice, on ne sera guère 

&orné de voir le principe de dernière instance régulièrement bafoué. Deshumanisante à plus d'un 

titre, la rationalité pénale moderne doit dès lors avoir le courage de se regarder en face. 

Pour Hulsman, repenser le pénal implique notamment une réflexion sur l'usage des mots 

-voire sur les mois eux-mêmes- qui le désignent (ou désignent son éventuelle alternative), ce qui 

nous obligerait alors à renouveler complètement le discours global sur ce qu'on appelle le 

phénomène criminel (à commencer par le concept de "crime" lui-même), et sur la réaction 

sociale qu'il suscite. Pour l'auteur, "actes regrettables, comportements indésirdes, personnes 
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impliquées, situations-problèmes seraient en effet autant d'exemples permettant une libération 

par rapport a [l'usage actuel juridique et criminologique qui attribue un statut ontologique aux 

notions de crime et criminel]" (Hulsman, 1982 : 1 10). Repenser le pénal commence donc par un 

désontologisatzon des évidences, une réhumanisarion de l'institution (Jacquard, 1993 ; Morin, 

1990): une primauté de la protection sociale sur la défense sociale (Schaut, Van Carnpenhoudt, 

1994). Une telle approche nous pennetirait peut-ètre de réfléchir davantage en termes 

d'institution snnctionnelle voire même inrervenrionnelle et non plus d'institution pénde. Elle 

nous convierait à reprendre en compte les différentes "ouvertures""' de la bouteille à mouches. 

Des ouvertures amorcées depuis plus de deux siècles mais jamais concrétisées. Elle nous 

encouragerait en tout cas à mettre en rapport déviance et société, question "pénale" et question 

sociale. Elle requestiomerait enfin la dangereuse association or~/re-v6ri/e'-réolité-r~ison-powoir- 

suvo ir. 

B) Faire autre chose et non olus faire plus de la même chose 

Le regard que Beck pose sur nos institutions nous incite donc à faire autre chose et non 

plus ù faire plus de la même cltose. n nous pousse a sortir de la "bouteille a mouches". En ce qui 

concerne plus précisément l'institution pénale, cela suppose "autre chose qu'une description 

phénoménologique d'opérations de routine (police, sanctions, prise de décisions quotidiennes, 

etc)"(Garland, 1985 : 3). Cela nous oblige en effet à analyser le système de pensée qui les 

soutient ii faut donc une prise de distance suffisante pour échapper à ce dans quoi on se trouve. 

47 On pense notamment ici aux Beccaria, Kant, Quetelet, Durkheim et autre Fem. 
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Repenser les fondements d'une institution ne se limite cependant pas a une position 

d'éloignement, la démarche idéale étant celle du "va-et-vient entre les points de vue interne et 

externe" (Pires, 1997: 46). Foucault (1 984b : 574) recommandait aussi, relativement aux 

systèmes de pensée, de chercher "une attitude limite", d' "échapper à l'alternative du dehors et 

du dedans" afin de se situer aux ‘frontières' ''. 

En ce qui concerne les mesures alternatives, leur réception dans le cadre du système pénal 

actuel pose encore des problèmes importants. En soi, ces mesures sont intéressantes, elles nous 

font envisager outre clrose : primauté de la protection sociale sur la défense sociale ; 

dénaturalisation progressive du crime, du criminel et de la loi criminelle ; refus d'une croyance 

en la sévérité des peines ; d~sontologisation de l'expiation du mal par le mai ; refus d'un droit 

criminel caractérisé par la non-inventivité et l'absence d'alternatives. Le danger, c'est que si on 

ne repense pas la rationalité pénale telle qu'elle a été conçue dans la première modernité, on peut 

s'attendre a ce que toute une série de problèmes apparaissent : non-appiicabilité, applicabilité 

périphérique ou applicabilité biaisée (extension du filet) des mesures alternatives ; maintien 

jusqu'a un certain point d'une perpective dans laquelle les situations-problèmes sont urrribzrr'es 

à des individus ou à des catégories d'individus dans les seuls termes de la culpabilité et de la 

responsabilité ; maintien du caractère obligatoire de la peine; etc. Plus qu'une réelle 

transformation du système pénal, nous vemons donc dans l'application actuelle des mesures 

alternatives et de police communautaire une difficulté de nos systèmes de pensée à sortir de la 

"rationalité pénale moderne". Selon nous,fare autre chose ne se réduit en effet pas a ajouter des 

mesures alternatives à un système pénal cancérisé (Rémy, Delchambre, 1995 ; Cartuyvels, 

Digneffe, Kaminski, 1997). Il faudrait plutôt repenser les principes constitutifs de la rationalité 
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pénale moderne. Des principes (obligation de la peine, efficacité de la peine, etc) qu'il serait 

temps de déconstruire afin de juger réellement de leur pertinence. Même si elle se concentre 

actuellement sur la périphérie, cette transformation du pénal pourrait par là progressivement 

pousser le système a s'étonner qu'un tel processus ne se soit pas encore propagé en son sein. Ce 

processus de remise en question inclurait en outre la nécessité de repolitiser tant la question 

sociale que la question pénale. Pourquoi cette nécessité de repolitiser la question sociale ? Parce 

qu'en réduisant la question de l'incertitude à la question de l'insécurité, les nouvelles politiques 

socio-sécuritaires a socio-pénales ont occulté les véritables enjeu de la question sociale. Dans 

une 3ociété où se trouvent simultanément en panne les institutions de mise en oeuvre du lien 

social et de la solidarité (la crise de I'Etat-providence), les formes du rapport entre I'iconornie 

et la société (la crise du travail) et les modes de constitution des identités individuelles et 

collectives (la crise du sujet)"(Fitoussi, Rosanvallon : 1996, 3 1-4 11, l'incertitude est 

fondmentalement une question de confiance dans un monde social ou il nous faut repenser le 

rapport à l'autre et le 'vivre ensemble' en des termes nouveaux . Cc rnaldtre, les nouvelles 

politiques socio-sécuritaires et socio-pénales le réduisent trop souvent a u  seules "incivilités? 

II nous faut donc repenser en termes d'incertitude (emploi, éclatement normatif) et non plus 

d'insécurité (petite délinquance urbaine, toxicomanie), en tennes de causes et non plus d'effets, 

en termes de syndrome et non plus de symptomes. 

Or, repenser la question sociale, c'est repenser conjointement la question pénale. Et 

aujourd'hui plus que jamais. 11 faut en effet prendre conscience que "ni le droit ni à fortiori le 

droit pénal ne suffisent à produire une culture, a faire du sens, à créer un régime d'identité. 

Restaurer en aval par le droit et la sanction n'a dès lors guère de sens si on laisse se dénouer le 
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lien social en amont" (Camiyvels, Mary : 1997, 123). Autre constat : 1à ou on pouvait s'attendre 

en cette fin de siècle à une réintégration de la correction individuelle dans les politiques sociales, 

nous avons assisté au contraire "à la réduction des politiques sociales a des questions de 

traitement individuel (dont le traitement pénal) et ce, via un démantèlement de plus en plus 

marqué de 1'Etat social" (Mary, 1998: 433) . Autrement dit, ce n'est pas le monde pénal qui 

s u i m i t  progressivement une logique sociale mais bien le monde social qui retomberait dans une 

logique pénale, au sens d' "individualisante". II faut donc que questions sociale et pinale 

retrouvent leur place et d'abord retrouvent ... une place. Ces dewc mondes sont en effet 

aujourd'hui corrélés à un point tel qu'il est bien difficile de savoir où l'on se trouve exactement. 

C) Le conceot de risque. un sime du zodiaaue a exnloitcr 

Pour Beck, le concept de risque est un concept central -si pas le concept essentiel- de nos 

sociétés modernes avancées. Les préoccupations liées au risy ue semblant actuellement 

incontournables, il ne s'agit pas tant de faire comme si elles n'existaient pas que de réfléchir à 

une façon de les iniiger à nos modes de pensée et d'action. Comme la modernité, le risque est 

n e  sous le signe des gémeaux : il pourrait tout permettre comme tout empêcher. Entre ces deux 

extrêmes, tout un pan de réflexion et d'action nous est laissé. Bref, pour faire face a une 

complexité sans cesse croissante, dont les mécanismes de contrôle organisés centralement ne se 

montrent plus à la hauteur, il faudrait "trouver une façon de vivre avec l'insécurité qui admette 

17insécuri*té sans paralyser, qui permette que soit acceptée la limite précaire qui sépare 

l'insécurité de la sécurité, limite qui est à son tour une composante essentielle a la notion de 
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stmcturabilité de notre société" (Baratta, 1994 : 332). A cet égard, les "nouveauu risques" - 

illisibles en termes de causalité- devraient nous aider a réfléchir les risques liés a la gestion de 

la criminalité classique. Acosta (1988) montre notamment clairement en quoi l'actuelle prise en 

charge des "illégalismes privilégiés" met en évidence, a contrario, la pauvreté et souvent 

l'absurdité des normes sanctionnelles proposées par le système pénal. L'auteur (1988 : 8) 

rappelle ainsi que l'on perd souvent de vue la double tendance suivante : 

D'une parf le fait que divers mécanismes ont permis à un nombre incalculable de conflits. 

pourtant analogues à ceux qui déclenchent la répression pénale, d'éviter cene forme d'intervention 

et ainsi de connaitre un autre mode de résolution (poursuites civiles et administratives. ententes 

à I'amiable. etc). D'autre part, le fait que l'exclusion d'un certain nombre de conflits de la voie 

pénale. alon qu'ils s'y trouvent déjà, peut être due au détournement de ces conflits vers ces autres 

voies. 

Et Baratta ( 1994 : 332) de conclure : "nos sociétés actuelles esigent [donc] de trouver une 

nouvelle compréhension de la prévention qui s'appuierait par exemple sur une modification des 

charges de la preuve, sur un contrôle social renforcé de la technique (...) et sur l'exploitation 

complète des possibilités de répartition coopérative, collective et individuelle de la 

responsabilité, et qui correspondrait aux critères de la révisibilité, de l'acceptation de l'erreur et 

de la démocratie". 



TABLEAU RÉCAPITULATIF : 

- - - - - - - 

Pour une compréhension des 
politiques sécuritaires de nos 

sociétés occidentales 
con temporaines 

Pour une compréhension des 
systèmes pénaux occidentaux 
modernes comme systèmes et 

comme institutions 

Pour une contributioa a la 
remise en question des système 
pénaux occidentaux modernes 

Quelques idées-clés de Beck 
(Risk Society) 

- - 

Difficulté de la rationdite 
scientifique à s'ouvrir à d'autres 
types de rationaiités; tendance de la 
rationalité scientifique a se voir 
seule capable de résoudre les 
problèmes; analyse causale 
simplifiée 

Commercialisation du risque 

Valorisation et inquiétude autour de 
la notion de risque dans nos sociétés 
occidentales contemporaines 

Un rapport individus / institutions 
inadéquat 

Se méfier de l'expertise et de sa 
prétendue "rationalité" 

Une modernité qui doit devenir 
réflexive ;faire mtrç! c*ho.w et non 
plus p h  de lu m3me chosci; 
repenser les rapports entre 
structures sociales et individus 

Risque comme concept central de 
nos sociétés modernes avancées 

- - - - - - - - 

Pour une contribution de Berk a 
une sociologie du système pénal 

Renforcement de la surveillance ; 
difficulté des rationalités juridique, 
scientifique et sociale à penser le 
conflit criminalisé en dehors d'un 
processus causal simplifié 

Privatisation de la sécurité, de la 
surveillance et même de la solidarité 

Identification d'individus. de 
catégories et de situations à risques; 
Gestion prévisionnelle des 
popuIations, thérapie des normaus 
et handicapoloyie des populations 
vulnerables 

Un rapport individus i institution 
pénale inadéquat 

Se méfier de la rationdité pénale 
moderne et des experts en sciences 
sociales 

- - 

Un système pénal qui doit devenir 
réflexif ; requestiomer le cadre 
institutiomei du système pénal ainsi 
que la rationalité qui le sous-tend ; 
construction d'une nouveile 
rationalité pénale 

Risque comme signe du zodiaque à 
exploiter en matière pénale 



CHAPITRE III 

N. LWMANN : SOCIÉTÉS MODERNES ET SOCIOLOGIE DU SYSTÈME PENAL 
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Précisons d'entrée de jeu que la référence faite a la pensée de Luhmann ne se compare 

guère à la réflexion entreprise pour mieux comprendre certains aspects de la sociologie de 

Giddens et de Beck. Notre questionnement sur Luhmann s'apparente davantage à l'utilisation de 

certains de ses concepts-clds tels système,fonction ou contingence en vue de trouver des réponses 

aux interrogations nées des lectures de nos deux premiers auteurs mais aussi et surtout en vue 

de poser de nouvelles questions. 

1 .  Système social et SOUS-s~stemes : vers une complexité de nos sociétés modernes avancées 

Nous n'avons évidemment pas ici la prétention de passer en revue la sociologie du droit 

luhmannieme. 11 s'agit davantage de quelques coups de projecteurs (issus essentiellement d'un 

article de Garcia Amado - 1989- et d'un ouvrage de Clam, 1997) qui permettront de comprendre 

en quoi l'auteur nous intéresse pour analyser et surtout mieux comprendre Ir: syst2mc. pénal. Nous 

présenterons a cet égard une perspective luhmannienne du fonctionnement des systèmes sociaux 

contemporains. Si Luhrnann reste souvent très abstrait4*. il nous a malgré tout séduit par ses 

conceptions constnictivistes de la réalirh et des sysrèmes. Ainsi la réalité n'apparaîtrait pas 

comme ce qui existe et se maintient mais comme un ensemble de problèmes qui se recomposent 

sur des modes divers. De même, les systèmes n'existeraient pas comme substances, mais comme 

sélections contingentes et variables de possibilités. 

48 Une des convictions centrales de Luhmann est en effet que la sociologie des sociétés contemporaines 
-sociétés qui ont atteint un degré de différenciation fonctionnene trés a*m& ne peut faire I'économie de l'abstraction. 
Ceile-ci serait pour ainsi dire un mode indispensable d'intelligibilité de la complexité. 



1.1. Système social et sous-systèmes sociaux 

Pour présenter cette partie de notre travail, nous nous appuierons quasi-exclusivement 

sur l'excellente étude d'introduction à la pensée de Luhmam réalisée par Garcia Amado (1989). 

Pour Luhmam, parler de société, c'est parler de système, d'ordre social. Le maintien de ce 

système se dessine alors sous la forme de deux concepts étroitement liés: complexité et double 

contingence. Par complexité, Luhrnann entend "l'ensemble de tous les Cvénements possibles, le 

champ illimité des momies posstbles" (Garcia Amado, 1989 : 16). Ne sera alors réel que "le 

niortde dont la contingence aura permis la décantation" (ibid). Par ailleurs, cene complexité "se 

conçoit conceptuellement comme chaos et non comme cosmos" (ibid). Un des mondes étant 

devenu réel, la complexité aura été réduite et la société aura commencé à exister. Par 

contingence, Luhmann entend "ce qui n'est pas nécessaire, ni impossible mais simplement 

possible'' (ibid). Quand deux individus entrent en contact, ils ne peuvent qu'attendre l'inattendu. 

Et "jusqu'a ce qu'apparaisse un principe d'ordre, i l  n'existe aucune règle de prévisibilité du 

comportement personnel, ni de celui d'autrui. II n'y a pas encore communication" (ibid). Pour 

Luhmann, la constitution du social implique donc "une réduction première de la complesité 

originaire ainsi que la rupture de la double contingence" (ibid). La communication est dès lors 

"l'unique canal possible pour que puissent se constituer en commun des choix. C'est seulement 

à travers la communication que peut s'établir la communication : il n'est pas possible de 

communiquer sans participer au système communicatif' (ibid : 17). Cela implique que "la société 

s'articule comme système clos. D'une part, cela signifie que c'est le système social même qui 

constitue ses propres éléments. D'autre part, précisément grâce à son action close sur lui-même, 
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le système social se différencie par rapport [a son environnement] et établit ses propres limites" 

(Garcia Amado, 1989 : 18). Le système social global ou société rend donc possible, le premier, 

1 ' inter-relation sociale. Par le moyen de la communication, la société "limite cette complexité 

indéterminée et non manipulable, préfigurant par la le champ des possibilités qui peuvent être 

réalisées dans la société. Mais ce n'est qu'un premier pas; il y aura des réductions ultérieures, 

des limitations successives du possible ; pour ce faire, la société produit ses sous-systèmes" (ibid: 

1 8-1 9). 

Le facteur fondamental dans la constitution d'un sous-système social se trouve dans sa 

fonction. Pour Luhmann, la fonction serait un simple schéma régulatoire de sens, susceptible de 

permettre l'obtention d' "équivalents fonctionnels" pour la solution de chaque problème. Pour 

Luhmann, tout dispositif X pouvant se substituer a un dispositif Y, tout en rendant possibles la 

mème fonction que X mais avec des effets secondaires différents, lui est bqurfonctionnei. La 

fonction d'un sous-systhne n'a dès lors d'autre objectif que celui "de limiter une aire déterminée 

de la complexité opérant dans la société, en vue de sa réduction" (Garcia Amado, 1989 : 19). 11 

n'est donc pas nécessaire que tous s'occupent de tout pour tout. Chaque sous-système prend en 

charge une fonction et "permet un traitement sectoriel et simplifié de la part de la complexité 

dont il s'occupe. Quant aux autres sous-systèmes, ils pourront se passer du traitement de cette 

partie de complexité et la percevront comme réduite" (ibid). Cela implique que chaque sous- 

système "développera une grande sensibilité à des questions thématiques déterminées, en même 

temps qu'il maintiendra une grande îndrffërerzce face aux autres questions" (ibid : 20). Chacun 



devra donc "opérer une forme de sélection, décider d'un sensJ9 qui permettra de discerner quelle 

communication appartient au système et quelle communication lui est étrangère" (Garcia Amado, 

1989 : 21). Et s'ils imposent de l'ordre a l'intérieur de leur champ, ils ne se préoccuperont pas 

de l'ordte interne des autres sous-systèmes. Ceci dit, ils devront continuer à tenir compte de leur 

environnement. Pour résumer, nous dirions que "la genèse de systèmes ne serait ni plus ni moins 

que la 'spécialisation fonctio~elle '  en vue de la réduction de la complexité" (ibid : 19). Pour 

Luhrnann, ce n'est que de cette façon que la société pourra évoluer en complexité. 

Pour ces différents sous-systèmes, l'environnement est le "restc" d'une société dont ils 

font panie. L'environnement est reiarifau système : chacun possède et limite le sien. II s'ensuit 

qu'a la différence de la société, ils peuvent communiquer "non seulement a propos de leur 

environnement mais aussi avec celui-ci : les communications ne s'épuisent donc pas à l'intérieur 

de chaque système" (Garcia Amado, 1989 : 20). Ce rapport système / environnement n'admet 

pas d'intermédiaire : chaque élément de la réalité doit ène attribué au systéme ou à son 

environnement. Chaque système "perçoit les autres non comme des systèmes, mais comme cette 

part de la complexité sociale qui ne se réduit pas conformément au codeJo et aux programmes 

qui lui sont propres" (ibid : 29). Cela ne signifie pas, nous l'avons vu, une absence de relations 

entre les systèmes. Un changement dans un système produit souvent une résonance dans les 

autres. Celle-ci étant perçue comme accroissement de complexité de leur environnements 

"pour Luhmann, il n'y a pas de substrat ontologique du sens. Par sens, Lubmann entend " une 'stratégie' 
déterminée de selectjon d'éléments ou de possibilités, à partir d'un environnement plus complexe. Ainsi se stabiEse 
une cîZhmx entre ce qui intègre le système et ce qui reste hors de lui, par le moyen d'un simple schéma binaire en 
termes d'appartenance ou de non-appartenance" (Garcia Amado, 1989 : 31) 

'9our Luhmann, chaque système s'individualiserait à partir de la posxsnon d'un code binaire propre : 
légal 1 iIlégai pour le droit, mai / non vrai pour la science, payé 1 non payé pour l'économie, etc. 
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respectifs, les différents systèmes vont généralement réagir en augmentant leur propre 

complexité, afin de pouvoir continuer à se délimiter face à cet environnement modifié ; ces 

changements modifieront à leur tour l'environnement des autres et ainsi de suite. Ainsi 

s'expliquerait la complexité croissante de nos sociétés contemporaines (Garcia Amado, 1989 : 

30). 

S'ils reçoivent leur élan initial de l'environnement, les sous-systèmes deviennent par la 

suite d'authentiques systèmes autonomes. Luhrnann pariera de systèmes autopoiétiques au sens 

où ils "produisent par eux-mêmes comme unité tout ce qu'ils utilisent comme unité" (Garcia 

Amado, 1989 : 24). Ils "produisent leun éléments à partir de leurs propres éléments. La 

reproduction auto-référentielle des systèmes n'est pourtant pas la répétition identique de la même 

chose, mais bien la reîréation constante de nouveaux éléments liés aux précédents" (ibid : 23). 

Les systèmes, en tant qu'unité, "ne sont ni un contenu, ni une structure, ni une configuration 

stable des éléments ; tout cela est changeant, contingent : l'unité du système, c'est son mode de 

reproduction" (ibid : 24-25). 

Pour Luhmam, les systèmes sont a la fois clos et ouverts. La contradiction n'est 

qu'apparente. La clôture dont parle Luhmann "non seulement n'empêche pas 170uverture du 

système mais constitue au contraire précisément la condirion de son ouverture" (Garcia Amado, 

1989 : 25). Poquoi clos ? Parce que "'toute opération avec I'enviromement est une opération 

dans le systeme, une opération du système avec lui-même, une détermination de nouveaux 

éléments propres à partir de ses propres éIéments" (ibid : 25). Pourquoi ouvert ? Parce que "tout 

système ne peut exister et se reproduire que dans un environnement. Par conséquent, 'clôture 

autopiétique' ne signifie pas isolemenr, et l'autonomie du système n'est pas indépendunce totale 
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de ce système vis-à-vis de son environnement extérieur, mais cruto-réguki&ion, par le système lui- 

même, de ses dépendances et indépendances vis-à-vis de cet environnement" (Garcia Amado, 

1989 : 75). En somme, le système regénère ses composantes à partir de I'autonomie de son 

organisation et de ses comportements, tout en étant ouvert à son environnement pour effectuer 

son opération. 

Luhmann questionne par ailleurs la pertinence d'une véritable connaissance des choses. 

Rappelons que selon lui, chaque système se constitue à partir de l'établissement de ses frontières 

face à l'environnement, qui sont des limites de sens. Le sens délirnitateur de chaque système lui 

est esclusif dans la mesure où un sens commun a plusieurs systèmes reviendrait à tliminer la 

différence entre eux, a les fondre en un seul. Chaque système "ayant un sens bien circonscrit par 

rapport à celui des autres, il n'y a aucun système qui posséderait une perspectjve privilégiée sur 

la réalité, sur les autres systèmes" (Garcia Amado, 1989 : 30). Le passage suivant montre 

d'ailleurs clairement l'opposition de Luhmann à tout rr priori, à toute ontologie métaphysique: 

Pour Luhmann, aucin système ne peut sortir de son propre cuck et de ses differences constitutives 

pour analyser les autres systèmes a fond. Aucun système ne peut connaitre les objets tels qu'ils 

sont. mais seulement tels qu'il peut les contempler confomernent a son propre code : légal / 

illégal. irai / faux beau / laid etc. Même le système scientifique ne peut prétendre i la possession 

d'un statut supérieur. (...) Chaque objet est donc pu/ycontr.ntrel: ses sens sont aussi nombreux que 

les systèmes qui I'intègent dans leurs opérations. La société serait par 1a un système 'sans sommet 

ni centre' ; chaque système serait opaque pour les autres. Et tout ce que le système contemplera 

comme réalité, au niveau de ses opérations, sera construction du systeme lui-même. (...) Pour 

Luhmann, la connaissance est dès lors une 'qualité non hiérarchique' (Garcia .hado, 1989 : 30). 
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La société et ses sous-systèmes ne se compose pas d'individus mais de communications, 

dira Luhmann. Pouvons-nous pour autant parler d'une société sans sujets ? En un certain sens, 

non. Les sujets sont même "un présupposé nécessaire de l'existence de ces systèmes. 

Simplement, ils ne font pas partie, comme tels, de l'auto-référentialité des systèmes. Ils 

appartiennent davantage à leurs environnements respectifs" (Garcia PLmado, 1989 : 31). 

Qu'entendre en disant qu'aucun individu n'appartient complètement, comme identité totale, à 

un système ? Chaque système fonctionnel "inclut dans sa perspective tous les individus, non 

dans leur intégrité, mais seulement dans ce qui est spécifique à chaque système" (Garcia Amado, 

198931) :  

Auparavant, explique Luhmann, chaque sujet faisait partie d'un système social unique. segmenté 

d'abord. stratifié par la suite. duquel il recevait son identité comme conséquence de sa position 

a I'inténeur de ce système. L'identité individuelle de la personne coïncidait avec son identité 

sociale. Tout cela change avec les 'systèmes fonctionnels' modernes. Dans une société qui se 

structure sur la base des relations enne systèmes, et non des relations entre individus. chaque 

personne doit avoir accès a tous les systèmes sociaux et non plus seulement à l'un d'em. La mème 

personne fonctionnera comme sujet de droit, consommateur. électeur. etc (Garcia Amado, 1989: 

32). 

Si les systèmes sociaux naissent dans les sociétés complexes avec pour fonction de 

réduire la complexité, leur propre existence obéirait, pour Luhmann, "i l'impossibilité d'un 

consensus réel parmi les individus, du moins conçu comme fondement de la société" (Garcia 

Amado, 1989 : 33). La réalité cognitive de chaque système s'épuisant dans ses propres frontières, 

tout consensus au sein d'un de ceux-ci ne pourrait en aucun cas être interprété comme un 
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potentiel consensus mial  global : "'aucun système ne peut s'attribuer la connaissance de tout ce 

qui existe, mais seulement du secteur qui tombe sous son code particulier et sa séfecfivité" 

(Garcia Amado, 1989 : 33). Un tel consensus détruirait par ailleurs la 'différenciation 

fonctio~elle' des systèmes. Tout cela conduit Luhmm à conclure que "la légitimation de l'agir 

d'un système devrait être le produit du système lui-même et non provenir du dehors. Le 

consensus ou la conformité a des valeurs morales ne pourront être ce qui légitime une décision 

juridique ou politique, une théorie scientifique" (ibid : 33-34). 

Cette croyance de l'auteur en l'impossibilité d'un consensus démontre sa conviction 

quant a l'inadéquation -mais aussi l'impossibilité- d'une orientation unitaire sur des valeurs, 

tant pour l'action des acteurs sociaux eux-mêmes que pour leurs descriptions par les sciences 

humaines. La planète "etus-européene" (des Grecs jusqu'a notre modernité) n'est plus et il faut 

se garder de faire comme si rien n'avait changé, nous dit Luhmann (in Clam, 1997 : 98). La 

modernité semble pourtant occulter ce constat et préfère entretenir l'illusion d'une perduration 

de ce qui nous fut si longtemps tàmilier. Alors que la réalité -comme ses modes de construction 

et de fonctionnement- est toujours plus complexe, le traitement de son vécu continue de 

succomber ici et la a la "séduction du moyen facile" et ce, via un basculement dans des 

sirnplijÎc~1tzon.s le plus souvent catégoriques et moralisantes. Comme si la société moderne devait 

retrouver la voie d'une différenciation purement segmentaire et d'une organisation hiérarchique 

garante d'une stabilite des référants et d'une tranquillité des coeurs. Luhmann fait notamment 

référence ici a des systémes sociaux tellement peu complexes qu'ils ne peuvent mettre en oeuvre, 

envers leurs environnements, que des formes rigides d'imputation de l'agir comme celle de la 
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c4faute79j I (Clam, 1 997 : 99). L'urgence d'une déconsmiction de I'ontologie métaphysique 

provient donc du fait que la complexité de la réalité qui est la nôtre aujourd'hui (et en particulier 

de la réalité sociale) ne peut être approchée qu'à l'aide de catégories de la contingence et de la 

variation. L'ouverture du possible -la vzriuulisation- est désormais indispensable pour gérer la 

complexité de nos organisations. Ainsi, l'accès a la pensée fonctionnelle s'ouvre dans un 

"renversement de la prémisse ontologique": ce n'est pas l'exclusion du non-être mais 

précisément la référence à d'autres possibilités qui constitue le sens de i' identité et par la le sens 

de l'étant. 

1.2. Organisations formelles et lois générales de la théorie des systimes 

Pour Luhman, une organisation formelle est un système d'un type particulier. Se 

distinguant des systèmes fugitifs. instantanés ou peu durables (files d'attente, etc) ou encore des 

systèmes élémentaires durables mais non formalisés (une famille, un cercle d'amis), 

l'organisation formelle est issue "d'un agir intentionnel et de performances expresses de 

généralisation et de formlisation qui prêtent au système qu'elle représente une fermeté 

temporelle, objective et sociale la mettant à l'abri d'un grand nombre de défis inirasystémiques 

et enviromementaux" (Clam, 1997 : 19). A I'encontre de ce que Luhmann appelle des systèmes 

émotionnellement  stabilisé^^^, un système formalisé -caractéristique de nos sociétés 

51  Luhmann ne le dit pas explicitement mais le système pénal pourrait en être l'exemple le plus illustre. 
'' Pour L u h m  la stabilisation érnotionneUe n'est possible que pour des systêmes sociaux relativement 

petits et fermés. Contraints de fixer prioritairement les sentiments forts, ils doivent en efet vivre a un haut niveau 
d'emotionnalité et, par l i ,  de violence afFective. Ceia Ies oblige a se fermer sur eux-mêmes dans la mesure où la colère 
devra toujours être dirigée vers l'extérieur. 



contemporaines- engendre un haut niveau d'abs~raction" et ce, au sens où "il ignore comme 

irrelevant les variations personnelles et motivationnelles" (Clam, 1997 : 3 1 ). Emancipant les 

groupes de la dépendance d'une "harmonie sociale du sentir", la stabilité fonctionnelle accroit 

alors la fongib dité, 1 ' interchangeabilité interne du système. Pour Luhrnann, un système sera 

d'autant plus ratimnd qu'il contiendra d'éléments "fon@bles", c'est-à-dire de "possibilités de 

substitution" internes. Une exigence de flexibilité, d'éiasficité semble en effet la rançon 

incontournable d'une nouvelle nzobilité. Une exigence d'équfonctionrzulité aussi. En mettant en 

avant inierchangeab ilire' et kq uivdenccs fonctionnelles, Luhmann rend donc tout comparable. 

Pour l'auteur, la fonciion doit dès lors désintégrer l'essence". 

L'observatoire théorique de Luhmann met également en évidence quelques lois générales 

de la théorie des systèmes. Nous reprendrons ici deux d'enve elles. Une première loi évoque une 

croissance sirnultan& et muruellement conditronnée de ~ieur fucteurs contraires. Lorsque ces 

corrélations fonctionnent bien, on se retrouve avec une croissance simultanée et accélérée des 

deux facteurs. L'exemple le plus prégnant est celui de I'accroissement simultané et couplé de 

l'interdépendance (ou, dit autrement, de la dépendance) et de l'indépendance des systèmes entre 

eux. Luhmann montre ainsi "les rapports de corrélation et de compensation entre d'une part, 

I'accroissement du contrôle des systemes formels sur la quotidienneté et les espaces vitaux de 

'' Pour Luhmann, plus un système est abstrait, plus il e n  capable de décoller des susbstrats substantiels et 
des imputations directes pour construire des matrices formelles d'interaction a l'intérieur desquelles et entre lesquelles 
tes personnes peuvent rester mobiles et susceptibles de réaliser un grand nombre de 'tunialités" inscrites au 
croisement de ces matrices (Clam, 1997 : 139). 

Y Dans l'analyse f011ctionrte2k de Luiuna~,  il n'y pas de donnés mais uniquement des variables et des 
problèmes de préservation d'une invariance (d'une identité) dans le flux d'une hypercomplexite ambiante. Les variables 
en question sont appelés par le systémisme foncfiom. L'objet de I'analyx fonctionnelle se soustrait jusqu'au bout 
4 la "réalisation" ou I'essentiaüsation, dans la mesure où son interchangeabilité avec une autre fonction, de 
pefirmance uimparabk. n'est jamais écartée, mais bien au contraire toujours stimulée par le flux de complexité sans 
cesse renouvelée dans lequel ii baigne (Clam, 1997 : 2 84). 



la personne et d'autre part, l'accroissement des virtualités optionnelles de la réalisation de soi" 

(Clam, 1997 : 36). Ou encore comment, dans 1'Et.t moderne, la croissance du pouvoir5'de l'Eut 

par densification de ses réseaux de contrôle (à savoir une croissance de la dépendance du citoyen 

envers 1'Etat) pouvait accroître dans des dimensions encore plus importantes l'indépendance de 

l'individu. La distribution de pouvoir entre systèmes et personnes n'est pas une répartition a 

somme constante, dans le sens oii ce qui est cédé à l'un serait nécessairement retiré à l'autre. Le 

plein essor de la différenciation fonctionnelle serait au contraire marqué "par une séparation - 

voire une imperméabilisation- de plus en plus rigoureuse entre les deux : avec l'exclusion de la 

stabilisation affective hors des organisations et leur totale marginalisation sous le versant 

informel de celles-ci, systèmes personnels et systkmes sociaux ne se recoupent plus nulle part 

dans les opérations centrales de leur propre structuration" (Clam, 1997 : 37). Le plus important 

ici est de voir que ce gain d'indépendance et d'autonomie ne sont possibles que sur base de 

l'intensification de la dépendance. 

Une seconde loi évoque, elle, une non vuriution sinzul~unée de ioure.~ les varrub/e.s. En 

effet, toute variation équifonctionnelle présuppose le maintien dans l'invariance de constantes 

qui permettent d'identitier le système en évolution. Tout ne peut devenir problématique en même 

temps. Le système ne peut varier simultanément ses deux types de composantes, a savoir sa 

structure et ses processus. Ceci dit, au bout d'un certain nombre de variations, tous les éléments 

55 C'est dans cette perspective qu'il faut comprendre le refus de Luhmm d'ontologiser le pouvoir, à 
savoir "cette entité émergente qui, en elle-même est plutôt improbable, mais qui ayant une fois accédé à la formation 
d'un système devient a la fois inventif et wlnérablen(Clam, 1997 : 185). Un pouvoir qui s'accroit a mesure que 
croissent les Li'bertés des acteurs cornés,  et inversement : plus les partenaires disposent d'alternatives aux sélections 
que leur impose la logique du "pouvoir", plus le pouvoir est "pouvoir"(au sens "puissant en virtualités*) et moins il 
est contrainte. De fàit, c'est le plus souvent par manque de "pouvoir" qu'il y a recours à la contrainte. Bref, le pouvoir 
augmente a mesure qu'une société élargit son champ des possibles. 
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du système peuvent avoir changé de manière a ce que le même système, par une série 

d'évolutions, n'ait plus rien en commun avec son "ancêtre" (Clam, 1997 : 1 19). 

Ces lois ne sont rien d'autre que diverses formes d'accroissement de la complexité 

interne ou systémique. Ensemble, elles arrivent à mobiliser un potentiel démultiplié de 

complexité et à le maintenir constamment en croissance. C'est le spectacle que nous offrent nos 

sociétés contemporaines, celui d'une montée en abstraction des potentiels de complexité des 

différents systèmes. 

1.3. Le droit comme système 

Selon Luhmm, tout sous-système de la sociCté participe de 1' "autopoiesis" du système 

global et se compose de communications ; mais il nécessite en plus un élément spécificateur : 

son orientation exclusive a une foncfron. Dans le cas du système juridique, cette fonction 

"consisterait dans l'utilisation de perspectives conflictuelles pour la formation et la reproduction 

d'attentes de comportement généralisées de manière congrue dans les trois dimensions : 

temporelle, matérielle et sociale" (Garcia Amado, 1989 : 35). Pour Luhrnann, l'origine des 

systèmes sociaux passe en effet par l'expectative de voir les attentes se réaliser, par la formation 

d' "attentes d'attentes'' (cf infra) permettant aux individus de s'orienter et d'obtenir des modes 

d'inter-relation au milieu de l'énorme champ théorique de possibilités qui s'ouvrent devant eux. 

La problématique est donc ici celle de la création et de la régulation de la contingence dont a 

besoin toute société qui sort de sa rigidité originelle (Clam, 1997 : 132). Pour Luhmann, cette 

sécurité qui fait que le comportement de soi et celui d'autrui sont l'objet d'une attente commune, 



1 O6 

ne serait pas possible sans le droit (Clam, 1997 : 132). Le droit, nous dit Luhmann, permet la 

"généralisation" de ces "'attentes d'attentes". Il leur donne "une dimension qui dépasse le temps, 

la situation et les participants de chaque interrelation particulière, permettant leur mise en 

vigueur comme structures sociales" (ibid). Sans le droit contemporain, la société serait dès lors 

incapable de répler l'infinité d'interactions libérées par la différenciation fonctionnelle de ses 

domaines de communication. 

Dès le moment où l'on soutient que les structures des systèmes sociaux consistent en 

attentes, s'introduit un dément d'insécurité, car il est toujours possible que les attentes soient 

déçues. II doit par conséquent exister un mtcanisme permettant aux systèmes de se maintenir 

dans de telles situations. Selon Luhmann, "les systèmes disposent de deux possibilités à cet effet 

: soit, les systèmes 'apprennent' au sens où leur maintien passe par une adaptation au nouvel état 

des choses modifiant leurs attentes ; soit, ils n'apprennent pas et plutôt que de s'adapter aux 

circonstances, ils défendent leur structure contre elles" (Clam, 1997 : 36). En montrant Ir 

caractère drastique de l'ancien droit (large usage de la contrainte et foi en la vertu réparatrice 

de la violence), Luhmann met ainsi en évidence "l'incapacité de celui-ci à upprendm, à assumer 

le risque d'une plus grande complexité interne de ses fonctions et externe de son environnement" 

(i bid : 3 1 3). 

Le droit, dans la conception de Luhmam, est autant un moyen d'éviter les conflits que 

de les prévoir et de les régler une fois qu'ils ont éclaté. Devenu auto-référentiel (Binet, 199 1 : 

445), le droit ne pourrait par ailleurs produire de nones  juridiques qu'à partir de nonnes 

juridiques. Le système juridique est alors en mouvement continu, en permanente re-création, en 

permanente production de ses éléments. il n'y aurai: pas de critère de validité en dehors du droit; 
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c'est le droit lui-même qui les établit et s'auto-légitime de l'intérieur comme droit. Ces critères 

de validité ne reposent donc "ni sur la conformité à des valeurs supremes, ni sur un principe 

fondateur, si sur une idée régulatrice ou une méta-nome" (Binet, 199 1 : 445). 

Pour tout système auto-référentiel se pose alon le problème de savoir comment échapper 

à la tautologie ou au paradoxe inscrit dans sa circularité. Un système qui se borne a proclar'er 

que le droit, c'est ce que le droit établit comme tel. ne sert encore d'appui a aucun type d'attente 

comportementale concrète. II convient donc que le systéme sorte de lui-même. Le problème se 

règle par la présence simultanée du code et des progrunIrna. Le code légal : illégal fournit au 

système sa clôture opérative. Quant a u  programmes, ils seront nécessaires pour adresser 

l'assignation des valeurs dudit code aux données qui lui sont extérieures. C'est alors la présence 

simultanée du code et des programmes qui  permet au système d'être à la fois ouvert et clos. Si 

le code est irremplaçable, les programmes, eux, peuvent se substituer les uns aux autres. A ce 

niveau, le système peut en effet "apprendre" et s'adapter, réagir devant la non-réalisation 

d'attentes, poursuivre un meilleur accomplissement de certaines fins, etc. 

Pour le droit, I'appon de valeurs externes a celles du système n'aurait donc aucun sens, 

l'unique rationalité possible étant celle qui consiste en une configuration interne lui permettant 

d'accomplir sa fonction réductrice de complexité de l'environnement. II en résulte, selon 

Luhmann, qu'il faut changer la conception du terme justice. Ne plus attribuer a son contenu une 

valeur morale mais y voir plutôt "une complexité adéquate du système juridique" (Garcia 

Amado, 1989: 40). La société fait en effet de plus en plus pression sur le système juridique pour 

que celui-ci augmente toujours davantage sa complexité ; augmentation à la base d'une inflation 

normative. Or, les possibilités de cette augmentation ne peuvent être illimitées. Le droit devra 
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maintenir des limitations de temps disponible pour les décisions, le nombre des normes et la 

coordination de ces dernières entre elles, etc. Pour Luhmann, la complexité du système sera 

adéquate, le système sera juste lonqu'il aura adéquation entre son degré de complexité et la 

compatibilité des décisions dans le système. Autrement dit, "le droit pourra augmenter sa 

complexité, mais a condition qu'il n'empêche pas les décisions qui s'y prennent d'être traitées 

de la même façon. (...) Sans cette exigence, le droit ne serait pas garantie d'attentes fiables et 

stables" (Garcia Amado, 1 989 : 10). 

3. Luhrnann : Contributions a une sociolome du svstème pénal 

3.1. Vers une deconstruction des ontologies 

Le systémisme luhannien exige une transformation profonde de la pensée (scientifique) 

de la première modernité. Luhmann tente en effet de penser la rarzonalird non plus a partir des 

présomptions logicistes de la tradition, mais à partir d'une réalité et d'un concept nouveaux, à 

savoir la question de la complexité. Or, tous les fonctionnalismes qui ont précédé Luhrnann 

demeurent tributaires d'une "rationalité de l'être" et se révèlent inadéquats pour projeter une 

théorie de la rationalité complexe : "tous ont en commun le défaut d'être centrés dans le système 

lui-même, de concevoir celui-ci comme l'univers d'organisation des fonctions. Tous sont 

incapables de penser l'équivalence fonctionnelle et la variabilité structurelle qu'elle confêre au 

système. Tous ont enfin le défaut de solidifier le système dans une figure stnicturelle donnée et 
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d'ignorer les parhes du monde qui sont les environnements de celui-ci et qui le CO-constituent 5h' 

(Clam, 1997 : 106). 

Peu a peu, Luhmann va alors formuler un véritable programme de déconsmiction 

ontologique. En théorie du droit, cette déconstniction s'attaquera a l'idée de droit naturel, comme 

"ensemble complet de nomes qui sonr 'par nature' ce qu'elles sont, qui sont une portion de l'être 

du monde, un fait brut indépendant de toute pensée, réflexion ou critique humaines et situé au- 

dessus de leur contingence" (Clam, 1997 : 109). Pour L ~ h m a ~ ,  les attaches ontologiques 

subsistant dans la pensée moderne doivent être interprétées comme des sumivances indues. Le 

maintien des simplifications de ces manières de penser relèverait de la commodité, la paresse ou 

l'insensibilité à "ce qui est aujourd'hui". L'urgence d'une déconsmiction de I'ontologie 

proviendrait du fait que la complexité de la réalité qui est la nôtre aujourd'hui (et en particulier 

de la réalité sociale) ne peut être approchée qu'à l'aide de catégories de la contingence et de la 

variation. Pour Luhmann, "la fixité de l'être et son opposition contradictoire avec le devenir, la 

fixité corrélative de la vérité et son exclusion du faux sont la base d'une logique qui fut celle de 

notre culture pendant très longtemps, mais qui arrive aujourd'hui a extknuation" (Clam, 1997 : 

1 10). 

Remettant en cause toute ontologie, l'approche constructiviste de Luhmann peut par 

conséquent nous aider a déréifier la rationalité pénale comme système de pensée 

"incontournable". Pourront alors être désontologisés : un droit criminel privilégiant la défense 

56 On l'a vu, pour Luhrnann, un environnement ne se Limite pas a envelopper un systéme et i lui proposer 
les problèmes en fonction desquels celui-ci va s'organiser de manière a atteindre ses buts dans l'environnement 

donné. 
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sociale sur la protection sociale ; la naturalisation du crimes7, du criminel et de la loi criminelle; 

l'obligation, l'efficacité et la sévérité de la peine ; un droit criminel caractkrisé par la non- 

inventivité et l'absence d'alternatives ; des situations-problèmes attribuées a des individus ou à 

des catégories d'individus dans les seuls termes de la culpabilité ; un droit criminel caractérisé 

par l'expiation du mai par le mal ; etc. 

2.2. L'importance de la contingence, de la différence et de la pensée en termes alternatifs 

En se demandant si ia smicture et les programmes d'un système sont adéquats à la 

fonction requise, le raisonnement de Luhmann permet de désontologiser la structure du système 

en tant que telle. La mise en place d'une autre structure pour remplir la fonction du système 

devient envisageable sans tuer le système. Un systeme peut donc changer de structure sans 

changer d'identité systémique. Changer de structure mais comment ? Pour Luhmann, il est 

possible qu' "au bout d'un certain nombre de variations, tous les Cléments du systeme peuvent 

avoir changé de manière à ce que le même système, par une série d'évolutions, n'ait plus rien en 

commun avec son 'ancêtre' " (Ni Clam, 1997 : 1 19). Par système n'ayant plus rien en commun 

avec son 'ancêtre7, Luhmam entend un système qui se perpétue mais qui n'aurait plus du tout 

la même structure. C'est donc le paradigme de la primauté de la structure (fonctiomalismes 

57 Pour L u h n ,  les explications du "crime" posent en effet problème. Qu'elle soit juridique, biologique, 
psychologique ou sociologique, l'explication du "crime" aboutit toujours a une impasse, celle d'ignorer le fait que le 
"crime" et les catégories qui k constituent font partie du ''système social". Le concept de "Mime" est une sélection 
"structurellen propre au système jtuidique : il fait donc partie de ce système et n'existe pas en dehors de lui. Ce 
concept n'est donc pas une qualite qui peut être reconnue aux fXts eux-mêmes (un meurtre, un viol, etc), il est conféré 
à des déments a l'intérieur d'un schéma cohérent. Une "cohérence" qui permet au système pénal de s'aliéner et de 
ne remettre en question que ses seuls effets (cf F. Sack, " L m  : pour une sociologie du droit pénai", non oublié) 
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classiques, marxisme, etc) que renverse Luhmann. La théorie marxiste est à cet égard éloquente. 

Pour les tenants de cette doctrine (Hirst ; Quinney ; Pavarini ; etc), les structures sociales sont 

déterminées par les modes de production économiques dominants dans une formation sociale. 

Le système pénal est dès lors vu comme faisant partie de la superstructure de la société et comme 

étant déterminé en dernière instance par l'infrastructure kconomique. 11 ne pourrait donc pas 

transformer progressivement sa structure et ses programmes sans une transformation préalable 

des modes de production économiques dominants. Les marxistes auront donc tendance à ne pas 

investir dans un changement plus radical du système pénal, cette transformation ne pouvant pur 

principe qu'être limitée par la sphère économique. Toute réforme pénale ne pourra jamais etre 

que mineure. On perçoit déjà ici des distinctions avec Luhmann. Pour ce dernier, la société n'a 

pas de centre, elle n'a pas un sous-système qui détermine complktement un autre. Aucun sous- 

systkme ne dépend du changement d'un autre pour se modifier lui-même. Ceci dit, Ir sous- 

système économique n'en est pas moins dominant. Il peut affecter, influencer d'autres sous- 

systèmes (comme le sous-système juridique) mais en aucun cas l'empêcher de se modifier. 

En ce qui concerne I'abolitionnisme, l'apport de Luhmann serait à la fois plus complexe 

et plus indirect puisqu'il n'a pas traité directement de cette question. Disons que, pour lui, le 

système pénal pourrait continuer à exister tout en changeant complètement sa structure et ses 

programmes de façon a rendre mieux compte de la complexité de son environnement et des 

conflits qu'il traite. Dit autrement : le système pénal peut continuer à exister en marquant 

autrement sa différence avec les autres systèmes juridiques. Aucune de ses distinctions actuelles 

avec les autres systèmes juridiques ne serait vue comme "naturelle". Bien sûr, pour Luhmann, 

un sous-système juridique, comme le système pénal, peut aussi disparaître, en se fondant, par 
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exemple, dans le système juridique global. Mais il peut aussi subsister après une transformation 

radicale de tous ses éléments, excepté son code binaire (que Luhmann, à notre connaissance, ne 

précise pas) ou une autre ensemble de différences quelconques susceptible de le représenter 

comme une unité diffkrente des autres sous-systèmes juridiques. On voit alors apparaître dans 

ce scénario quelque chose de curieux et d'intriguant. Dans l'hypothèse d'une transformation 

totale du système pénal (sans que son autonomie ne disparaisse pour autant), un abolitionniste 

pourrait être tenti de représenter cette situation en disant que le système pénal a été aboli. En 

revanche, dans le cadre théorique luhrnannien, on dirait simplement que le système pénal a 

"apprist' et, par conséquent, s'est transformé. II faut noter que certains abolitionnistes croient en 

la possibilité de changer le système "par I'intérieur". Pour Luhmann, ceci est même une 

nécessite. Autant ce dernier que les abolitionnistes sont par ailleurs convaincus que l'on peut 

changer ce système sans avoir besoin au préalable de modifier le mode de production de la 

société. Sur ces deux points résident les principales différences avec un bon nombre de 

marxistes. 

Luhmann renverse donc complètement le paradigme du primat de la structure. Pour lui, 

changer de structure, c'est transformer le système mais pas nécessairement I'éliminer. Le méme 

système pensé autrenzeni peut suffire. Ce qui maintient l'identité systémique sera en effet 

davantage sa différenciation avec 1 'environnement (incluant les autres sous-sy sternes sociaux). 

Dans cette perspective, Luhrnann met & jour une avancée fondamentale : la possibilité de 

reproduire le système en renouvelant sa structure ; la possibilité de permettre la transformation 

d'un système "en sécurité". Comme le souligne Hahn (1994 : 25), "la différence devient donc 

plus importante que la constance. A la limite, cette identité serait compatible avec l'échange de 
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toutes les maures  qui caractérisent un système à un moment donné". Hahn donne à cet égard 

l'exemple suivant : 

Reproduction d'un syszème par renouvellement de sa srnrciiwe, chaque lettre représentant un &ment de la 
structure. (Ex: A = obligation de punir, U = posnbilité de punir ; B = rappon venical. V = rappon horizontal; 
etc) 

temps O + structure ABCDEF 

temps 1 -* structure UBCDEF 

temps 2 * structure UVCDEF 

temps 3 -, structure UVWDEF 

temps 4 -* structure LNWXEF 

temps 5 -* structure L W Y F  

temps 6 -' stmcture UVWXYZ 

2.3. Vers une réflexion en termes de complexité 

Pour Luhmann, nos sociétés modernes sont synonymes de sociL;Iis comple-res, 

différenciées elles-mêmes en .cystGrnes clbstruirs Et plus un système sera ubstrait, *'plus il  sera 

capable de décoller des susbstrats substantiels et des imputations directes pour construire des 

maîrices formelles d'interaction a l'intérieur desquelles et entre lesquelles les personnes peuvent 
- -& 

rester mobiles et susceptibles de rériliser un grand nombre de 'virtualités' inscrites au croisement 

de ces matrices" (Clam, 1997 : 139). La mise en place de ces (sous-)systèmes complexes 

nécessite cependant, nous l'avons vu, une réduction de la complexité. Si nous partageons, pour 

Dans un xns tout autre que celui utilisé par Giddem 
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l'essentiel, l'avis de Luhmann, une lecture moins attentive de ses écrits peut susciter un 

malentendu dangereux. Réduire la complexité, au sens de Luhmann, ne signifie en effet en aucun 

cas simplrfer ou stéréopper la réalité sociale. La réduction produite doit au contraire rencontrer 

la différenciation croissante de nos sociétés modernes et produire elle-même une nouvelle 

complexité. 

2.4. Pour sortir d'une conception hydraulique entre le système juridique et la liberté 

Trop souvent encore, sociologie et criminologie critiques font une distinction entre la 

"clientèle" psycho-médico-sociale et la "clientèle" pénale. La conséquence de ce 

compartimentage simpliste est alors évidente : laissons au pénal ce qui revient pur nuturc au 

pénal, le slogan devenant "sauvons ceux qui n'ont rien à y faire et tant pis pour les autres !". Au 

fond, ces courants critiques n'élèvent finalement la voix que face à la multiplication de politiques 

sécuritaires ou encore à la cnminalisation de nouvelles catégories. Bref, le système pénal est 

moins critique par rapport a sa "clientde" traditionnelle que par rapporl aux catégories et aux 

situations qui s'y ajouteraient. Pour cette criminologie critique, la logique suivie est celle du 

principe "hydraulique" parfait : plus de contrôle engendrerait une réduction des droits des 

individus ; plus de sécurité mais aussi plus de lois équivaudrait a une moins grande liberté ; plus 

de politiques pénales entraînerait moins de politiques sociales, etc. En évoquant une loi sur la 

croissance simuhanée el mutuellement conditionnée de deur facteurs contraires, Luhrnam 

montre que ce résultat n'est pas automatique : on peut trouver à ia fois plus de contrôle et plus 

de liberté. Il faut donc se garder de tomber dans des schémas simplistes de type "hydraulique". 
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Le problème de I'extersion d'un champ (que ce soit le pénal ou un autre) n'est jamais important 

que par rapport au contenu qu'on est en train d'élargir et doit toujours être réfléchi en regard de 

la complexité de son environnement. Pour bien comprendre le rapport entre contrble et libetié 

qu'introduit Luhmann, nous pourrions faire un détour par le rapport entre science et imprécision 

décrit par Moles (1990). Moles nous montre que nous avons hérité du passé une vision de la 

science comme étant susceptible de réduire la place de l'imprécis dans le monde. Dans le cadre 

de cette représentation, la science s'opposeruit donc a l'imprécis. Plus la connaissance avance 

et plus l'inconnu se réduirait. Or, nous savons aujourd'hui que le progrès de la connaissance ne 

produit pas ce type d'effet simplifié. C'est que "paradoxalement l'avancement des connaissances 

ne réduit pas simplement l'inconnu : il produit des nouvelles formes d'inconnu et 

d'incertitudes"(Pires, 1994: 5). On le voit, comme plus de connaissances peut engendrer plus 

d'ignorance, plus de contrôle peut entraîner plus de liberté. Si ces quelques exemples illustrent 

bien les paradoxes des sociétés complexes contemporaines décrites par Luhmann, ils ne doivent 

pas pour autant rendre chimérique le fameux principe hydraulique : plus de contrôle peur 

engendrer moins de liberté ; plus de politiques sécuritaires peut compenser la mise en place de 

politiques sociales constructives ; etc. Simplement, nous devons garder a l'esprit que, dans des 

sociétés toujours plus complexes, ce n'est pas nécessairement le cas. 



TABLEAU RÉC+UITULATIF : 

Pour une contribution à la 
remise en question des systémes 
pénaux occidentaux modernes 

Quelques idées-cl& de Luhmann 

Une conception constructiviste du 
système social et juridique 

Valorisation de la contingence, de 
la différence et de la pensée en 
termes alternatifs 

Vers une réflexion en termes de 
complexité 

Sortir d'une conception hydraulique 
entre le système juridique et la 
liberté 

Pour une contribution de 
Luhmann a une sociologie du 

système pénal 

Déconstruction des ontologies 
liées au système pénal 
contemporain 

Possibilité de penser une 
transformation radicale du système 
pénal qui ne se traduise pas par une 
abolition du systeme en tant que tel 

Vers une complexification de nos 
modes de pensée concernant la 
gestion des contlits sociaux 

Envisager en mEme temps la 
question sociale et la transformation 
du systeme pénal 





1. Giddens. Beck et Luhmann : trois aoports ma!eurs a une sociolo e du -sterne pénal 

Que pouvons nous sortir de nos réflexions ? S'il n'est pas possible de reprendre tous les 

éléments qui y ont été développés, nous retiendrons néanmoins trois apports majeurs : 

1 . 1 . tiiddens ou h sccundc modernif& sous le signe des ghleaz~ï ; 

1.2. Reck oz1 un mode de pensde inupte à mnconfrer lu sacontle moiiernire' ; 

1.3. Isrlirnunn ou wte sL;duiscmfe conceprion consrrticrivi.sre 

1.1. Giddens ou une (seconde) modernité arnbivaIente 

Giddens a raison de souligner cette ambivalence constante entre crainte et confort. 

Personne ne sait vraiment où nous nous dirigeons. Peut-on parler d'une seconde modernité '? Et 

si oui, peutsn diagnostiquer si elle sera macabre ou joyeuse ? Assurément non. Ceci dit. si le 

chercheur ne doit pas faire de "futurologie", il se doit de garder un profil éthique : si nous ne 

pouvons prédire ce que sera ou ne sera pas I'iventuelle seconde modernité. notre rôle n'en est 

pas moins de construire une société meilleure pour tout le monde. 

Assistons-nous a un adoucissement ou à un durcissement de la gestion des contlits 

sociaux ? Doit-on plutôt parler de sturu quo dans ce domaine ? La réponse à cette question n'est 

assurément pas claire et l'est encore moins quant a son évolution dans le contexte futur. Sans 

doute peut-on parler de durcissement comme effet de la transformation de 1'Etat social et des 

réponses néo-libérales (gestionnaires ou pragmatiques) qui y sont apportées. Les politiques 

sécuritaires occidentales s'y inscrivent "en tant que mesures visant à accroître le contrôle pénal 
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su .  une petite 'délinquance7 qui est principalement le fait de ces populations de plus en plus sous- 

prolétarisées en raison du démantèlement de 1'Etat-Providence'' (Mary, 1998 : 692). Ces 

politiques "s'attaquent aux effets plus qu'aux causes de cette crise et semblent bien peu aptes à 

recréer un quelconque lien social, même dans le chef des victimes" (ibid). En ce sens, elles 

viennent s'ajouter au "déjà-là pénal" dont il a fallu t6t ou tard constater I'échec, du moins par 

rapport aux objectifs officiellement assignés. D'un autre côté, on doit reconnaitre qu'il y a aussi 

du 'œsocial" dans ces nouvelles mesures, qu'il s'agisse de se "réintégref', de se former. de réparer. 

de se soigner, bref, qu'il y aurait également un u~ioucissemenr dans la gestion des contlits 

sociaux. Cet "adoucissement" peut être en partie l'expression d'une certaine lutte pour des 

mesures plus adtiquates. Aujourd'hui, I'Etat a cependant tendance à présenter la dimension 

répressive de la justice pénale comme une sorte de dernier filtre des politiques sociales, un filtre 

sur lequel une société pourra toujours compter. Or, une telle perspective "permet de faire 

l'économie d'une réflexion approfondie sur le type de pooi itique sociale menée par les véritables 

institutions d'éducation, de soin, d'intérêt général, à savoir celles qui sont précisiment 

démantelées aujourd'hui" (ibid). Ce faisant, "le pénal continue a assurer la prédominance de 

conceptions individualisantes, de sorte que la question criminelle se pose toujours en termes de 

pathologie, comme pour l'usage de dro y e s  illicites, ou de responsabilité individuelle, comme 

pour la délinquance juvénile, et entretient ainsi la dépolitisation de la question criminelle. Il 

devient aussi la principale source de légitimité étatique et, par l'hégémonie de sa logique, vient 

conforter la réduction des politiques sociales à des questions de correction individuelle. Tant et 

si bien qu'au-deli du champ pénal, c'est la question sociale elle-même qui s'en trouve 

dépolitisée" (ibid : 693). Le débat contemporain est donc ouvert et même si nous serions 
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davantage portés à croire a la primauté actuelle d'un durcissement dans la gestion des conflits 

sociau~, I'adoucissement qui I'accompagne pourrait à tout moment oeuvrer en vue d'une 

transformation interne. 

1.2. Beck ou un mode de pensée inapte à rencontrer la seconde modernité 

Un des points forts de l'ouvrage de Beck est clairement de montrer la discordance entre 

institutions exclusives et individus désireux d'émancipation. Pour que le processus de 

modernisation puisse se pounuivre avec succès, il s'agit donc de réadapter nos institutions -mais 

aussi nos modes de pensée- à ce qu'il y a lieu d'appeler la .wcomk rnoïleritit2. La modernité 

actuelle nous confronte donc à une question culturelle et institutionnelle. Notre hypothèse, dans 

le sillage de Beck, serait alors la suivante : suite aux déceptions engendrées par une première 

modernité dominée par une soumission de I'individu à l'institution, nous devons désormais 

privilégier une Çpistémologie réflexive en vue de rencontrer la "seconde modemit&". Une 

épistémologie qui accorderait en même temps une nouvelle autonomie responsable dans le cadre 

des institutions modernes. Cette mutation épistirnologique passerait non seulement par un 

changement dans nos modes de pensée mais aussi par une réadaptation du rapport structures 

sociales I agents sociaux. 

La transition d'une épistémologies9 a une autre, ou plus exactement de la primauté d'une 

59 Traduite du mot anglais episternolog?, le concept d' "épistémoIogie" auquel nous faisons référence ici 
doit se comprendre comme une théorie de la connaissance et de sa validité. Cela signifie que nous pouvons être 
confrontés a plusieurs épistémologies (positiviste, constructiviste, etc), les unes étant, tantôt partiellement, tant8t 
totalement en désaccord avec les autres sur ce que serait Ie statut du réel dans le processus de connaissance. 
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épistémologie sur une autre, n'est pas chose aisée et ne se fait pas du jour au lendemain. Cette 

transition demande un effort collectif. Elle ne distingue pas des positions (positivisme versus 

constructivisme ; criminologie pragmatique versus criminologie critique) mais des époques 

(première modernité versus seconde modernité).Ce que nous voulons décrire est donc davantage 

le phénomène suivant : tous (critiques comme pragmatiques), nous serions trop longtemps restes 

coincés dans le cadre de la rationalité pénale de la première modernité ; tous, nous devons 

maintenant prendre conscience que l'évolution de nos sociétés modernes contemporaines 

nécessite un renouvellement de nos catégories de pensée. 

Pour évoquer cette tension entre un mode de pensée d'ou nous venons (celui de la 

première modernité) et un mode de pensée vers où nous devrions aller (celui de la seconde 

modernité), nous proposons le tableau suivant : 

1 PREMIÈRE MODERNITÉ 1 SECONDE MODERNITÉ 1 

1 Epistérnologie de certitude 1 Cérs épistémologie réflexiveb0 1 
Régne des MajuscuIes (Raison, Vérité, Progiès, 

Histoire, Universalité, Science, Pouvoir, institutions) 

I Pensée simplifiame I Ekrs une pensée complexe 

l6rs une remise en question des Majuscules (raison, 
vérité, progrès, histoire, universalité, science. 

pouvoir, institutions) 

Exigence de certitude ; naissance culturelle du risque 

60 Certains verront ici une analogie avec les épistémologies positiviste et constructiviste mais A. Pires 
nous a judicieusement t%it remarquer qu'une teUe distinction épistémologique gagnerait en profondeur si eHe dépassait 
le débat, souvent stérile, entre ces deux "6éres ennemisy'. Notre ambition ne vise en effet pas a défendre une position 
par rapport à t'autre mais bien a comprendre les enchevêtrements de deux modèles qui ne se réduisent aucunement 
a ces deux courants. 

t Ors une prise de conscience du risque, une 
acceptation de l'incertitude ; apprendre à vivre avec 

le risque 



1 Ontologisation et technologsation du savoir 1 C2rs une dédogmatisation du savoir 

Soumission des individus aux institutions (éthique de 
l'obéissance) ; confiance dans la capacité de nos 

institutions a prévenir tout danger potentiel 

Décaiage progressif entre progrès social et progrès 
technologique 

- -  - -  

Fkrs la recherche d'une nouvelle responsabilité 
autonome des individus (éthique de la 

responsabilité) ; nécessité de repenser le rappon 
entre structures sociaies et agents sociaux 

Vers une harmonie entre le progrès technologique et 
le progrès social 

Une criminologie comme réflexion a-critique par 
rappon au sys the  pénal et a la société 

L2rs une criminoiogie soucieuse de penser en mëme 
temps la question sociale et la transformation du 

système pénal 

1.3. Luhmann ou une séduisante conception constructiviste 

Maintenance, reproduction et renforcement de la 
rationalité pénale moderne (non-inventivité ; absence 

d'alternatives ; obligation et efficacité de la peine ; 
expiation du mal par le mal ; naturalisation du crime ; 

etc) 

La sociologie luhmannienne exige en effet une transformation profonde de la pensée 

scientifique dans ses dimensions descriptives, analytiques et explicatives. Son programme de 

déconstruction ontologique s'articule autour d'une identification et d'une critique des 

assomptions fondamentales de la métaphysique classique. Pour lui, l'urgence d'une 

déconstruction de l'ontologie proviendrait du fait que la complexité de la réalité qui est la nôtre 

aujourd'hui (et en particulier de la réalité sociale) ne peut être approchée qu'a l'aide de 

catégories de la contingence et de la variation. En privilégiant la fonction sur la structure, le 

raisonnement luhmannien permet de désontologiser la structure du système pénal en tant que 

telle. A la déréification de la structure actuelle du système pénal pourront s'ajouter celles de 

toutes les certitudes qui la constituent depuis maintenant deux siècles : un droit criminel 

privilégiant la défense sociale sur la protection sociale ; la naturalisation du crime, du criminel 

Désontologisation des principes de la rationalité 
pénale moderne (multiplication des alternatives ; 
loyique de protection sociale ; utilisation du pénal 

en dernière instance ; etc) 
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et de la loi criminelle ; I'obligation, l'efficacité et la sévérité de la peine ; un droit criminel 

caractérisé par la non-inventivité et l'absence d'alternatives ; la déshumanisation du système 

pénal ; des situations-problèmes attribuées à des individus ou à des catégories d'individus dans 

les seuls termes de la culpabilité et de la responsabilité; un droit criminel caractérisé par 

l'expiation du mal par le mal ; etc. 

En renversant complètement le paradibme du primat de la structure, Luhrnann nous ouvre 

une voie qui pourrait s'avérer des plus fécondes : celle de reproduire un système en renouvelant 

sa structure ; celle de permeare la transformation d'un système "en toute sécurité". Pires sera 

encore plus explicite à ce sujet : s'il est clair qu'un système déficient doit étre repensé tant de 

l'extérieur que de l'intérieur, ce n'est que pur / 'int6rirzir qu'il pourra changer. 

2. Sortir la cnminoloçje du carcan de la première modernité 

Nous l'avons dit, les mutations sociétales contemporaines nous amènent a renouveler 

notre mode de pensée et notamment notre faqon d'aborder la criminologie. Que devrait faire une 

criminologie désirew de s'émanciper du cadre instauré par la rationalite pénale de la première 

modernité ? Pour commencer, elle devra désontologiser tous les principes constitutifs de ladite 

rationalité. Cette criminologie "nouvelle" devra également prendre conscience du contexte global 

dans lequel elle évolue. Prendre conscience aussi du mouvement de transformation de nos 

sociétés modernes avancées, tout particulièrement nos sociétés de risque. Celles-ci nécessiteront 

en effet la mise en place d'une position critique à l'égard des risques proprement dits ; position 

qui exigera une réflexion éthique sur le mpporr ù I 'autre. Prendre enf n conscience qu'elle devra 
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contribuer à la fois à changer le système pénal de 1 'intérieur et à penser la question sociale telle 

qu'elle se présente aujourd'hui. Apôtres de la contingence, Beck, Giddens et Luhmann nous 

aident heureusement a sortir de cette ontologisation des structures sociales et nous permettent 

de réfléchir le pénal en rapport avec le social. Et ce, tout en o u m t  parallèlement des pistes pour 

réfléchir le pénal à purtir dzi pénul. Bref, ils rendent possible le "va-et-vient entre les points de 

vue interne et externe" (Pires, 1997 : 46). Désormais, nous devons dès lors penser en même 

temps la question sociale et la transformation du système pénal ; dit autrement, nous devons 

réfléchir à une sociologie critique qui ne contribue pas à renforcer la répression de I'Etat. 
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